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AVANT-PROPOS. 



Lorsque je publjais en 1823 une broc|iiire, in- 
titulée : Vues sur Vagriculturq des Basses-Àlpes et 
des départements méridionaux, je m'engageais 
en quelque sorte à publier un ouvrage sur les 
bois et forêts. 

Alors 9 j'étais aussi dans la persuasion que les^ 
montagnes dénudées devaient être reboisées; que 
tous les ravins et tous les torrents de nos Alpes 
devaient disparaître par un reboisement bien en- 
tendu. 

J'avais lu tous les auteurs anciens et nouveaux 
qui traitent de If emménagement des forêts et du 
reboisement. 11 me semblait que jeter des glands 
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sous des arbustes comme Buffon l'indique y ou de^ 
graines d'autres arbres forestiers, c'était chose fa- 
cile. Mais, au fur et à mesure que j'étudiais les 
difficultés que le reboisement présentait, mes illu- 
sions s'évanouissaient. 

Je n'ai plus vu à travers Foptiquesur lequel 
étaient fixés les yeux de M. Kauch et autres natu- 
ralistes (1) ; j'a^ reconnu qu'il était impossible de. 
Restituer à la France les belles forêts de la Gaule. 

Cependant, depuis 25 ans, lengouement pour 
le reboisement çst allé en croissant. Des agrono- 
mes , des chefs supérieurs de l'administration des^ 
forêts , des économistes publiaient des ouvrages 
renfermant des systèmes séduisants. La question^ 
du reboisement était devenue une question vitale. 

Les inondations si affligeantes des bassins du 
Rhône et de la Loire vinrent renforcer, par des 
cris d'alarme , les instances des publicistes auprès 
du gouvernement , pour qu'il présentât un projet 
de loi sur le reboisement. On a poussé lexcentri- 



(t) M. Raurh , ingénienren retraite, publia , en|1818. unouvrage 
en 2 volumes in S° , ayant le titre de Régénération de lanature vé- 
gétale. On peut y puiser de bonnes idées sur les plantations. 
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cité y comme toujours^ jusqu'à vouloir qu'on ex- 
propriât ;>our cau$e d utilité publique les. particu- 
liers qui possèdent des montagnes non boisées* 
B fallait reboiser , disait-on , les hautes montagnes 
pastorales^ le siège des neiges qui en fondant 
gonflent les torrents , les rivières et les jBeuves ; 
il fallait ^^s Iprs proscrire la transhumance de . 
nombreux troupeaux de bêtes à laine. 

Le reboisement était cette vis d'Ârchimède au , 
moyen de laquelle le sol de la France devait être 
transformé en un paradis terrestre. 

Le gouvernement de Juillet céda enfin à cet 
entraînement; il fit étudier un projet de loi; 
mais la commission , nommée par le ministre des 
finances , s'est de suite trouvée en présence de 
graves diflicul tés • L'on se borna à présenter à la 
législature de 1 847, un projet de loi pour les opé-- 
rations préparatoires. 

Me trouvant à cette époque à-Paris, connais- 
sant les vues de la commission qui préparait un 
projet de loi, je fus impressionné du préjudice 
énorme qui résulterait pour les départements, 
montagneux, si une loi sur le reboisement étai^ 
publiée avec des dispositions comme celle de ïex- 
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propriation pour cause d'utilité publique contre les 
possesseurs des montagnes non boisées ; celle qui 
ordonnera t le boisement des hautes montagne), 
pastorales et exclurait la dépaîssance des trou? 
peaux Iranshumans, et celle qui priverait tout-à' 

couples communes de leurs niontagnes non bois 

■*'''■ » -' . . • 

sées livrées aux bestiaux des habitants, en les 
soumettant au régime forestier. 

Sous cette impression , qij une loi forestière 
pourrait ruiner les habitants des d^.partements 
dont lés pâturages en montagnes sont presque Tu- 
nîque ressource , je me hâtais de faire un travail 
sur le reboisement et sur les difficultés qu il pré- 
sente. Ce travail fut mis , en manuscrit, sous les 
jeux d'un grand nombre de députés (l). C'est 



(1) Le projet de loi qui avait été présep(é à la chapibre des dépu- 
tés n'élait pas encore hostile. Néanmoins, MM. le colonel d'Orai- • 
son, Iléilri'de LdpIaneV d'épiUésdes Basses-Alpes, ne négligèrent 
rien pour faire npmn^er , dans leurs bureaux , des commissaires qui 
fussent ftivorables aux inlércls du département qu'ils représentaient. 
Leurs opinions sur lerëboi'sement étaient conformes suit vues de 
mon manuscrit. 

M. d'Oraison obtint du succès ; ^ur Texposé qu'il en fit avec 
chjil« ur dans son burea«i , le comitiissaire qui fcît nommé avait 
compris lesdiffîcultés^ue lerebqlsemenldes montagnes présentait;- 
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çe| ouvrage que je publie aujourd'Jiui , avec 
quelques modifications , sous les auspices du 
conseil général des Basses-Alpes qui a bien 
voulu , dans sa session dé 1849 , par un vote , 
m'en témoigner sa satisfaction, et faire xinè 
menliûn honorable de mon manuscrit dans son 
procés-verbal. 

Je le publie encore sous les auspices et la bien, 
veillànce de la Société centrale d'agriculture des 
Basses-Alpes siégeant à Digne (chef-lieu). En 
faisant paraître mon ouvrage danà son journal, 
cette société en facilite l'impression , et remplit 
le vœu du Conseil général qui en désire la publi- 
cation par son vote. 

J'ai en outre la conviction que mon ouvrage 

sera utile à l'administration des forêts. La solution 

"^ « 

si difficile que présente la question du reboise- 
ment des montagnes , à jeté l'administration des 



il sentait le préjudice qu'il en résulterait pour les départements 
montagneux. I) devait faire cohnaltre' ces difficultés dans la com- 
mission. 

De mon côté , j'avais remis mon manuscrit à Mi Mottet , con- 
seiller d'État, député » membre de la commission. 



forêts dans un impasse : elle doit souhaiter d eo. 
f^ortir. 

On a beaucoup écnipour^ on a peu écrit conr 
tre. Pour bien juger du mérite d'une médaille . il 
faut voir les deux faces. 

Je démontre (}ue des modiûcalions très-impor? 
gantes doivent être faites au code forestier. 

L'administration des forêts à qui le pays doit de ^ 
la reconnaissance pour son incessante sollicitude 
dans la conservation et Temménagement des bois 
et forêts des communes , comprendra que , dans 
son propre intérêt, pour éviter des collisions en- 
^re sçs agents et les administrateurs des com- 
munes, il faut retoucher les articles du code 
|(orestier , s^r.. lesquels j'attire , dans mon 
çcrit , l'attention du gouvernement et des légis- 
lateurs. 

Au surplus, je déduis les causes des inondations; 
causes que je crois vraies , et je présente des vues 
qui peuvent amener le reboisement des monta- 
gnes secondaires des communes , sans nuire à la 
^épaissance qui est un drotV ac^ms aux habitants. 
Ces vues peuvent encore fournir des moyens au 
gouvernement pour remédier aux fréquentes dé- 



yastd^D&que le$ eau^ torrentieHea font danslea 
gorges et dans le$ étroites yailées des départe* 
iments montagoeux y et réagissent dans le$ grands, 
bas$in3des grandes rivières et des fleuves. Puis- 
^é'je avoir rendu plus facile, la solution de ce pro: 
^lèroe appelé reboisement des montagnes ! 
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et moyens de les j^réVeirir. 
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Depuis quelques années on s'occupe beaucoup du 
reboisement des montagnes. 

C'est une question d'économie sociale qui se ratla- 
che à des intérêts puissants. Doit-on s étonner qu'elle 
ait attiré l'attention des hommes spéciaux ? 

En traitant celte question si nationale , li'a-t-on pas 
été trop exclusif ? En France , on s'engoue facilement 
dés choses d'ùii intérêt général, niais très-souvent l'on 



Vi'àperçoil ni les difficaUës dVxëcation d*ariè grancFè 
entreprise 9 ni les intérêts parliculiers froissés. 

Ibanâ bien des questions on veut l'absolu. On créé 
lin système « et comme l^àt système arrive au but fa- 
vorable à la question , on s'imagine avoir trouvé là 
"causé qui produit un grand effet on tin effet dèsas^ 
ireut. 

Pour présenter la question du reboisement comoié 
tavbrable et très*avàntageuse aux ^populations des dé-^ 
partements où il devrait s'oppèrèr ; ne faudrait-il pad 
que la science de l'hydraulique eat décidé d'une ma- 
nière affirmative et incontestable^ que les inondations 
sont dues au déboisement dés terrains ^n pente et no- 
tamment des iâontagnes? 

l.a àciënce dé rhydraùliquè né dévrâit-ellè pas être 
fixëîB sûr refietdè^ trôinbès qui> par périodes de temps, 
^e dégorgent avec fracas sur les valtèès baignées par 
nos fleuves et leurs affluents? Cette science pourraii- 
çlte attribuer avec précision , la formation de ces 
^rôrïxbé9^«fi déboisement des montagnes et aux défriche- 
ments? 

Le déboisement doit , cela parait évident , plus où 
moins contribuer aux ravages produits par les eaux des 
torrents Incrustés dans les flancs des montagnes» iîlqui 
découpent les coteaux. 

Ces torrents gonflés par dés ptuies diluviennes en- 
traînent des masses de graviers et dé cailloux qui, eA 
se répandant sur des terrés productives i les rendent 
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Inomenlanémentibiproprés à toute espèce de végéiad'ôA; 

Ce dèbt)isement d'où provîenl-îl? quelliBS en soèfl 
les causes? les popolatioiiè ont*ellès déboisé iricohsidé- 
i-émeiu, ou par ïiècessîté? Vesl ce qu'aiicutt pubifcislè 
n'a encore déniontrè. 

Oh a beaucoup écrit isur te déboisen^eitt dès mônla-^ 
gnes; sur lés défrichements'» sans explique^ sahs dé-^ 
duiré tes causes qui lés ont produit 

Je ni*absliens de démontrer que plui^ d*unè Vallée 
doit sa fertilité à dès transports de gravier^ mêlés de 
terres végétales ; que les couchés ÏÏhûmus qui rendent 
si fertiles. les bassids de nos torrents, de hoà rivière<^ 
et de nos fleuves , hé sont qu'un compose de dètrilui 
des montagnes* Je né crois pas qu'il sôil iiécessàîre de 
prouver q né lés couches dé graviers empreintes déterre 
Végétale, formées par suite du débordcnflent d'un grand 
icoursd eau , ont^^ dans le temps, facilité les défricbementâ 
des vallées , les ont rendues Irés-ferliles, et ont favo- 
risé la plantation dés arbres fruitiers. 

Plus dune contrée jadis pauvre, à été enrichie par 
le linàou bienfaisant que les grandes crues d*un torrent 
bu d'une rivière ont déposé. 

Je n'ai pas à rechercher noù pliis , M lés naturaliste^ 
sont fondés à pri^enter le globe comme ^'aplatissant par 
l'abaissement de nos montagnes; dons fe mouvement 
de rotation de nôtre planète, et par leur décomposition, 
tnalgré les grands travaut des populations pour arrêter 
ce mouvement de décomposition. Dahs tous les éas, il 



ësl physiquement impossible de s'opposer à une révolu- 
tion qu'opère le globe. 

Sans ènlrej' dans loules les questions géologiques « 
ioinéralogiguesetmétërëologiques, je me suis imposé la 
tâché d'établir « que le déboisement des montagnes et 
Içs défrichements des terrains en pente ,v ne. peuvent 
6lre la cause unique dés inondations ou . deé déborde— 
ments de nos rivières et de nos fleuves; d'établir encore » 
quéJ)oslojs foreslieres, quidalent» pour l'uniformité, 
de deux siècles, ont été rendues pour .s'opposer au dé- 
boisement des, montagnes, ^nx défrichements , pour la 
Conservation des bois et forêts; et cependant les admi— 
nistrations instituées par les . lois forestières , n'ont 
jamais pu parvenir à reboiser les montagnes dénudées, 
crevassées ; quoiq^ue la nécessité soit bien constatée. . 

j'ai à présenter avec bonne foi, les difficultés plus 
réelles qu'on ne pense , qui surgiront , ^oit par Yexé^ 
cution des travaux du reboisement , soit en compro- 
mettant les intérêts des habitants des communes et.des 
usagers, j'ai à faire connattris le préjudice que le reboi- 
sèment causera aux deul industries agricole et lainière ; 
h rechercher les causes , si non vraies., au moins très- 
))robables f des inondations; et indiquer ensuite les 
moyens qui sont au pouvoir de l'État pour les prévenir. 

J'ai donc à développer une opinion qui ne sera pas 
favorablement accueillie par les partisans exclusifs du 
reboisement des montagnes : elle leur {^aratlraf para- 
doxiale. 



ÎD^abord , s*esl-on rendu compte, a-t-on recherché 
dans la nuit des temps ; a*t-on du moins remonté 
à des siècles pour attribuer uniquement au déboi- 
sement des montagnes et aux défrichements , ces 
inondations dont le pays est presque périodiquement 
afOigé? 

Ces inondations n'ont-elles lieu quedepuis un demi- 
siècle, époque d'où dateraient la dévastation des forêts 
^t de nombreux défrichements? cesl du moins l'opinion 
dé quelques écrivains. 

Il est cependant chronologiquement constaté, qu'il 
y a eu eu France , des inondations de siècles en 
siècles. 

Les chroniqueurs les fotit remonter en 580, pour les 
vallées de la Saône et du Rhône. 

En 881, 886, 1195, 1296, 1373, la Seine a 
eu des débordements désastreux. Ne s'est-elle pas élevée* 
à Paris, en 1740, h neuf mètres à l'échelle du Pont 
National; en 1845, en décembre, plus d'un siècle 
après, elle n'atteignait que sept mètres. Cependant ce 
fleuve, depuis 1740 , a été encaissé à Paris , par la 
construction de tous les quais. 

Le bassin de la Loire a éprouvé souvent des maU 
heurs pareils à ceux qui affligèrent la France en 
1846. 

Ce bassin a éprouvé dix^sept inoiidalious dans l'es^ 
pace de quatre cents ans. Elles se sont renouvelées 

2 
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plusieurs fois , dans le même siècle , et les intervalles 
nont été que de quelques années fl). 

Les bassins boisés du Rhin et du Danube ont aussi 
éprouvé des inondations, au moment des grandes crue^ 
de ces fleuves. 

Le Nil et d'autres fleuves hors d'Europe , dont leâ 
sources sortent des flancs et des bases des montagnes 
boisées, parcourant ensuite des contrées couvertes de 
bois , T)'ont-ils pas leurs périodes d'inondation ? 

La plaine de la Mitidja en Algérie, a été inondée 
en décembre 1846, a*t-on osé dire, que le déboise- 
ment etks défrichements avaient produitces désastres? 

Il n'y a d'ailleurs qu'à parcourir les travaux d'art 
qui ont été faits depuis des siècles , sur tous les grands 
cours d'eau , dans Tunique but de prévenir leurs dé- 
bordements. En voyant ces formidables travaux , on 
jugera facilement qu'il y a de l'exagération à présenter 
les débordements et les défrichements récents comme 
étant les seules causes des inondations. 

Convenons plutôt que les inondations , sont un dé 
ces fléaux dont la Providence frappe les populations 
même les plus riches , et qui sont en progrès. 

Ce n'est d'ailleurs pas d'aujourd'hui , que Ton at-^ 



(1) En 1414, 1428, 1567. 1570. 1586, 1598, 1628, 
1651 . 1707 , 1709, 1713, 1789 , 1790 , 1804 , 1823, 1825, 
1846. 
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triboe au déboisement des montagnes el aux défriche- 
ments V les maux que causent , par leurs déborde- 
ments, [es torrents, lés rivières et les fleuves. 

En 1669 parut une ordonnance du roi , sur les 
eaux et forêts , qui fut un code complet de Tadminis- 
tration forestière , régie précédemment par des ordon- 
nances royales qui avaient élé successivemeùt rendues 
depuis 1536. 

L'ordonnance dé 1669 fut rendue sûr Tes grande^ 
inspirations de Colbert , pour régénérer les forêts du 
royaume , pour empêcher lé déboisement par les dé- 
frichements , et modifier ce que pouvait avoir de vi- 
cieux le régime forestier qui était alors eh vigueur (1); 

La loi nouvelle prononçait des peines sévères contre 
les délinquants. Les bestiaux ne pouvaient dépaître 
que dans les bois déclarés défensables , et après dix ans 
d'âge pour les chinés. 

L'ordonnance de 1669 , comme édit régénérateur 
des forêts » dirigea lés esprits vers le reboisement. 



(1) L'ordonnaoce de 1669 résuma (oute la législation antérieure, 
l'améliora , la fortifia , et crut assurer à la France la restaura- 
tion des forêts. Elle pourvut à la fois à la juridiction , à l'adminis- 
tration , à la surveillance , à l'exploitation , au règlement des 
droits d'usage , à la police et à la conservation. 

Queutons du déboisement et du reboisement des montagnes. 

Brochure distribuée au congrès central d'agriculture de Paris , 
de 1847. 
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Déjà on se plaignait de la dëvaslalion des bois et dd 
déboisement des terrains en pente. 

La nouvelle loi enjoignait aux particoJiersqui obte- 
naient laulorisalion de' défricher , à faire des murs de 
soutènement, et à reboiser, après quelques récoltes, sous 
peine de trois mille francs d'amende. Amende qu'en- 
couraient aussi ceim qui défrichaient sans autorisation. 

L'ordonnance de 1669 devait non-seulement procurer 
à l'État les moyens de rehoisser et d*em'pêcher les 
défrichements des terrains en pente; mais encore, 
conservera la marine française les bois de haute futaie , 
et en créer, en obligeant les adjudicataires des coupes 
i laisser des baliveaux. 

La disette des bois était déjà dans les prévisions de 
beaucoup d'esprits supérieurs. A peine commençait-on 
à exploiter les riches mines de houilles et de lignites 
qui nous ont valu la navigation à la vapeur et les che- 
mins de fer, deux belles créations du 19'"'' siècle. 

Les voies de communication manquaient ; des routes 
nationaleset départementales nesillonnaient pas encore 
la France ; les canaux n'étaient qu'en projets. 



» — 



IL 



Depuis des siècles, on accuse les habitants des monr* . 
tpgnes de détruire les forêts par des abattages et des 
défrichements. Lon a peu songé à attribuer cette dé- 
vastation aux. coupes des bois de haute futaie , bois 
qui dataient peut-être de la création du monde. 

Ces coupes étaient cependant indispensables pour 
donner une valeur réellç^ au sol forestier, pour le 
régénérer ; et surtout indispensable pour les besoins 
de la France. 

Pour avoir des pièces de bois propres à la construc- 
tion , soit des nombreuses habitations qui s'élevaient 
au fur et à mesure que la population augmentait , 
soit pour le service de la marine, qui était devenue 
très-florissante , sous quelques-uns de nos rois , on a 
dû faire de nombreuses coupes de futaies. Les futaies 
n'avaient-elles pas atteint la croissance nécessaire pour 
être appropriées, aux constructions , au dépens des 
bois taillis? elles s'étaient espacées sur le sol en détrui- 
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sanl par leur ombrage , par leurs racines , les mortS" 
bois (I). 

Par suiledes coupes se formèrent de petites clairiè' 
res qui donnërenl prise aux eaux dorage, ou à celles 
des pluies lorrenlielles. 

Les racines des futaies de chênes abattues ne peuvent 
se reproduire ; les vieilles racines qui restent en terre 
sont sans sève, ou celte sève est sans force pour donner 
des drageons. De \h des clairières immenses dans les fo- 
rets, et des forêts enlières détruites. 

Dans les pays en plaine , on reboisait seulement 
par le semis, après la coupe entière d*une futaie. 

Ainsi les défrichements n ont primitivement pas dé- 
truit les forêts , celles qui paraient nos hautes monta- 
gnes , si jamais les hautes montagnes ont été boisées, 
l*emmênagement ou les coupes des futaies j ont sur- 
iront contribué ; et c*est la civilisation progressive de la 
France qui a rendu Tabattage des forêts d'une néces- 
sité absolue. Peut-on le mettre en doute? 

N*a-t-il pas fallu constuire des habitations in- 
iiombrables, et créer une marine militaire et roar- 
chande ? 

Quelle quantité de bois de charpente et autres, n*a- 
l-il pas fallu trouver dans Tancienne Gaule, pour. 



(I) on appelle mort-hoit les arbustes rampants qui entourent la 
futaie. 
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bâlin tout ce que la France renferme d'édifices pu- 
blics, privés, les maisons des villes, des bourgs, 
des villages , des hameaui , les châleaui et les 
fermes. 

Si donc beaucoup de monlagnes ont été dépouillées 
de leurs sapins , hélres , mélèzes et chênes qui en fai- 
^aienl rornemenl , ce ne serait pas aux cultivateurs 
avides de détruire , qu'il faudraitj attribuer? Yoyonsr 
en la cause prédominante dans la fondation de nos . 
grandes et belles villes, dans nos riches bourgs , dans 
les édifices grandioses et soniptueux dont la France 
était déjà dotée en. 1789 , quand la révolution 
^lata ! 

Depuis cette révolution , la civilisation a progres<sé» 
Les conslrnclions de toute nature ont augmenté; de 
nouvelles villes se sont fondées , de petites, villes sont 
devenues de grandes villes. 

On a vu s*élever , comme par enchantement , de 
nouveaux bourgs , villages , hameaux ; et un nombre 
considérable de fermes ont été créées par TeDet du 
morcellement du sol. 

Les pays montagneux ont suivi les progrès. La 
plupart des chaumières de ces contrées, sont aujour-^ 
d*hui de commodes et agréables habitations. 

La destruction des forêts , est donc Touvrage de la 
civilisation du pays ! Les coupes des hautes futaies et 
les défrichements n ont-ils pas constitué une forte et 
puissante nation ? cette nation qui marche à la tête 
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des peuples les plus civilisés , et qui est le phare de 
la civilisation (t) ! 

Ne faisons donc pas un crime aux habitants pauvres 
et montagneux de cette grande et industrieuse nation, 
d*avoir détruit ses forêts , d*avoir défriché des terrains 
en pente ; les malheurs qui sont résultés, des déboise- 
ments et des défrichements , ne provenant que de 
Vétat social du pays ! 



(1) Quand ks Celles ont reçu la Gaule des mains de la Provi- 
dence, ils Tonl reçue *a«i?a^« , brutale, hérissée de bruyères, 
submergée de flaques, encombrée d* obstacles ^ ensevelie élans les 
limbes de ses forêts , comme V enfance datif les limbes de ses ins- 
tincts. Nos aucêlres se sont mis courageusement au travail , ils 
ont assaini la vallée , aëréla forêt, défriché la clairière , ouvert le 
tillon; ils ont, en on mot, lentement, douloureusement, produit 
de leurs labeurs et de leurs sueurs , e^l immense mobilier territo- 
rial de la France, que nous appelons aujourd'hui capital. 

( Voir le feuilleton de la Presse ^journal de Paris J du 28 oclo- 
bre 1849 : lettre de M. Eugène Pelletan sur V intérêt du capital. 
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m. 



Des montagnes , c est incontestable , jadis boisées , 
sont aujourd'hui dégarnies de bois , et dans un état 
presque de nudité. 

Cet état de nudité a été produit , après les déboise- 
ments nécessaires , par les torrents qui ont lézardé 
les lianes des montagnes; et ce sont ces torrents qui se- 
ront un obstacle au reboisement; obstacle difficile â 
vaincre. 

Il ne peut y avoir que les montagnes inférieures , 
que j'appellerai secondaires, et la partie la moins abrup- 
te des hautes montagnes, qui ont été déboisées. 

On a abattu les bois , là ou les populations pouvaient 
atteindre , pour faire les coupes réclamées par les be- 
soins de l'époque. 

Les bois propres à la construction arrivaient dans 
lesprovinces déjà agricoles et industrielles, par flottage, 
ou par radeaux, lancés sur les torrents, sur les rivières, 
et môme sur les fleuves; ce qui s'effectue encore de npsi 
jours sur nos torrents et rivières flottables. 
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Depuis ce déboisement général , TadminislralioD, 
des forôls on soiL les maîtrises insliluèes par rordon-, 
nance de 1669, se sont inçonleslahlemenl occupées 
du reboisement des terrains en pente. 

Dans l'espace de cenMren(e-nfi ans, quoique les 
ipaîtrises fussent armées, par l'ordonnance de 1669^ 
d'un grand pouvoir, quoique les tribunaux d'alors 
fussent excessivement sévères, on n'a pu reboiser que. 
les pays en plaine. Les montagnes reboisées sont très- 
rares. 

Sous les maîtrises, on reboisaità grand frais, mais seu- 
lement dans la plaine. On labourait ; après ce labour , 
on faisait, des semisi d'une graine forestière avec une. 
céréale. Pquvait-on labourer des montagnes ? 

Le reboisement éprouvait même de telles difficultés, 
que Duhamel et Biiffonont écrit , comme aaturalistes, 
des volumes sur la reproduction des bois , sur la néces^i 
si lé et le mode de reboisement, sans qu'ils aient pu 
obtenir du gouvernement, les moyens de reboiser les 
montagnes qui étaient déjà dénudées ; mais, moins cre-r 
passées parles torrents, qu'aujourd'hui. 

Buffon n'a-t-il pas signalé avec énergie, ei le savoir 
profond dont il était doué, le mode vicieux de. la repro- 
duction, à l'égard du chêne? N'a-t-il pas savamment 
prouvé que cette essence de bois qui est si nécessaire 
h la France , voulait un protecteur au moment de 
sa germination ? qu'il fallait mettre un gland sous 
qn buis^., sous un genêt, sous un arhosle quelconque; 
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(pi'ane montagne, couverte, d'arbqsies esta moili^^ 
pl9nlée(l)? 

Ce Sdvant natOTialisitç a sqrpris la^ nature en fonçlion ;. 
il a remarqué, avec justesse, qu'elle procédait en créflint 
des arbustes ; qu ensuite , qu les venl^ ou les bétes 
fauves , venaient déposer un gland soqs larbuste; que 
ç*était ainsi qu avec lie temps, on pouvait régénérer 
nos bois de chênes. 

Examine? dans les Alpes, les champs abandonnés, 
par nos ayeux. Cela peut paraître étonnant ; mais iU 
sopl. très-nombreux (2). Vous y verrez d*abord , abon- 



(1) L'écrit,8ur le reboisement des Alpes, par M* Dugied, ex-pvtîet^ 
des Basse^-Âlpes , manque, ce me semble , d'une vue importante. 

Cet ancien administrateur propose de reboiser les montagnes 
nues, et de réserver, pour les pâturages, les montagnes complanlées 
en arbustes, comnae buis, genêts, genévriers, coudriers, etc. n'in- 
dique- 1- il pas des moyens opposés à la marche de la nature , lors- 
qu'elle travaille à reparer les pertes que notre civilisation lui fait, 
éprouver ? 

(2) La ville de Digne , cbeMieu du département des Basses- Al r 
pes, avait dix mille habitants au seizièûoe siècle et au commence- 
ment du dix-septième : elle fut ravagée par la peste, en 1629, et re- 
duite à 1,500 âmes de population. 

Les montagnes peu élevées qui avoisinent la ville de Digne, 
étaient cultivées depuis leurs hases jusqu'aux sommets. La montagne 
dite de Saint-Vincent , sur le plateau de laquelle était un monas- 
tère de TrinitaireSj était complantée de beaux oliviers. On voit en- 
core , sur ces montagnes , les vestiges des cuUut es , et les vestiges 
<les murs qui soutenaient les terres, et formaient des terrasses. La 
montagne dite If Rocher d^ Neuf Heur es ^ était terrassée en vignes. 
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<}ammeni des plantes de Ihym , de lavande , da pis- 
senlit. A côté de ces plantes , croissent ensuite des 
buis , des genêts, des genévriers , et enfin des chênes 
ou des sapins naissent sous ces arbustes. 

Il est certain , et c'est la réponse que Ton peut faire 9 
les maîtrises s'occupaient beaucoup plus à conserver 
qu'à reboiser. L'ordonnance de 1669 avail été cepen- 
dant rendue pour régénérer les forêts. 

Mais si les maîtrises des Eaux et Forêts avaient né- 
gligé le reboisement des montagnes , si elles se bor- 
naient à exiger un semis après le défrichement auto- 
risé , ne serait-ce pas parce qu'elles avaient reconnu 
l'impossibilité d'un reboisement? 

Gomment admettre que l'ordonnance de 1669 si ri* 
goureuse , régissant des populations calmes et toutes 
dévouées aux autorités locales , ait été impuissante pour 
le reboisement des montagnes , s'il existait des moyens 
faciles ? il y aurait eu plus de facilité qu'aujourd'hui 
à reboiser, les montagnes avaient encore , il y a près 
de deux siècles , des principes très-nutritifs, sur leurs 
flancs : elles étaient moins lavées , moins ravinées. 

La période la plus forte en dévastation , s'il faut en 
croire des écrivains , serait celle de nos troubles civils. 
Mais serait-ce dans un demi-siècle, que tous ces innom- 
brables ravins et torrents qui crevassent les montagnes 
et partent de leurs cimes , se seraient formés ? 

Quelques années de trouble auraient donc suffi pour 
> abattre ces sombres forêts qui existaient , dit-on , sui* 
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les Alpes , sur les Pyrénées , dans rÂùvergne , daiis 
les Gevennes, dans le Jura , dans les Voges , dans leâ 
Ârdennes ! dans quelques années , on aurail changé, 
par des défrichemenls irréfléchis , des lerres en penle 
en terres arables ! 

L'adminislralion des forèls n a-t-elle pas êlé réor- 
ganisée du moment que la France a eu un gouverne-* 
ment ferme et stable ? Non-seulement celte administra- 
tion a été organisée presque sur les mêmes errements 
que l'ancienne ; mais l'ordonnance de 1669 a été 
exécutée jusqu^à la publication du code forestier; la 
jurisprudence lui a donné force de loi. 

Pourquoi cette administration forestière créée en 
Fan XI , qui avait à exécuter les sages dispositions de 
l'ordonnance de 1669 sur les défrichements , qui, con- 
formément à celte ordonnance, ne permettait pas que 
des coupes de hautes futaies et de taillis fussent faites 
sans son autorisation, ce que n'admet plus le code fores- 
tier, restait-elle dans Tinaction au sujet du reboisement? 
Pourquoi , si les montagnes , quelques arides qu'elles 
fussent , appartenant à TËlal , aux communes , aux 
établissements publics , pouvaient être reboisées par 
ses soins , sont-elles restées dans cet étal de dénuda- 
lion où on les voit ? quel motif peut-on donner? est-ce 
à l'incurie du gouvernement d'alors ? est-ce la science 
qui n'avait pas encore résolu le problème , comment 
on pouvait parer d une belle forêt , une montagne 
aride ? était-il donc bien difficile de faire semer des 
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graines de pins , de sapins , de chênes , de hêtres, de 
tnélè2es? pourra-l-on exécuter autrement le reboisement 
que pi'escrirà une loi ? pense-t-on que les essais en 
grand n'aient pas été faits ? de nombreux écrits ont été 
cependant répandus par les agents supérieurs de Tad- 
ministration foi^esti'ëre , sur la nécessité du reboisement^ 
sur la reproduction des bois ; sur leur emménage^ 
ment (1). 

Ne faut-il pas qu'il y ait d'abord un obstacle pliysi* 
que ? qu'ensuite de hautes considérations qui se ratta- 
èhent aut intérêts matériels, aient arrêté jusqu'à ce 
jour la puissance législative. 

Lès lois forestières de la première République , dit- 
on dans ces écrits , ont autorisé le§ particuliers à di- 
Jricher ; ils ont grandement abusé de Ciette liberté! It 
peut y avoir eu quelques déviastations particulières sur 
des montagnes très- accessibles ; mais en général \ ieâ 
terrains eh pente qui ont été défrichés, ont été cul- 
tivés ou plantés , de maiiière à empêcher les éboule- 
tnents; oh a de la sorte divisé les eaux pluviales, alitant 
que des bois taillis pourraient le faire. Le paysan, dé- 
venu propriétaire , n'a fait usage du droit de pro- 
priêté, quB dans l'intérêt même du pays. Il s'est donné 



(1) £d matière forestière , on entend par emménagement , Tad- 
ministration des bois ; et par aménagement , l'exploitation par 
coupes réglées. 
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du pain. Il a, par conséquent , diminué le nombre 
des disetles qui étaient si fréquentes avant 1789. 

Par la marche ascendante en civilisation de là 
France , par son augmentation de population , lé 
travail agricole éà le premier anneau de % chaîné 
sociale. 

Le vrai travail nationàil , est dans les peines que se 
donne le cultivateur pour se substanler, nourrir sa fa- 
mille : par ses sueurs, i! contribue & la prospérité dà 
pays. 

Il serait cependant facile d'établir par dès calculs , 
que Tadminislralion forestière a augmenté depuiâ 
qu'elle a sous sa surveillance les bois communaux ; 
ta superficie boisée dé la France /sans avoir eu là 
pensée de reboiser les montagne^. 

Cette augmentation provient de ce que de jeunes 
tiailiis mal emménages par les communes , étaient clas- 
sés comme bruyères. Ces taillis protégés ensuite par là 
prohibition d'y introduire les bestiaux avant que lé 
bois fut déclaré défensable, et protégés surtout danâ 
les départements montagneux par la prohibition ab-^ 
solue d'y mener paître des chèvres, ont, dans l'espacé 
de quelques années , présenté à l'œil de belles forétà 
dont la plupart ont été aménagées par coupes. 

En voici en quelque sorte la preiive. M. Rauch, dans 
son ouvrage qui a pour titre Régénération de la nature 
végétale, évalue, tome premier, page 126, la surface 
des forêts en France , en 1780 , à treize millions 
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d'arpents^ et ce sol était rédail, suivant lui, en 1818^ 
à près de six et huit millions d*arpents. 

L*Ëtat a vendu depuis t7S0 une assez vaste étendue 
de forêts , avec autorisation de défricher ; Ton a aussi 
vendu pendant lafune^ile phase révolutionnaire de i792 
à 1797 , des bois qui avaient élé confisqués aux émi- 
grés. En vendant ces biens nationaux en nature dé 
bois^ on permellail le défrichement ^ et généralement 
toutes ces forêts vendues étaient en plaine. 

En cherchant à prouver que dans une période de 
trente-huit ans^ on a détruit cinq à six millions 
d'arpents de bois , M. Rauch ajoute : d'où il résulté 
que cent dix millions d'arpents de bois ont été détruits. 
Mais je puis répondre : d où la conséquence que la plus 
grande période de la dévastation des bois n'est pas 
l'ouvrage de la révolution de 1789 , puisqu'en 1780, 
cent cinq millions d'arpents avaient été détruits par 
suite des causes que j'ai déduites. 

Mais, ou la statistique présentée par M. Rauch 
n'est pas exacte (c'est assez l'ordinaire que les statisti- 
ques soient fautives) , ou il y a eu, depuis l'an XI « 
époque de la réorganisation de l'administration fores- 
tière, une grande amélioration dans l'emménagement 
des bois, et par conséquent, comme je l'ai dit,augmen<* 
tation dans la superficie du sol forestier. 

Il résulte aujourd'hui de la vérification faite du 
cadastre, que, malgré les ventes faites par TËtat avec 
autorisation de défricher , la France a encore une 
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surface en bois d'eovircm neuf millions d'hectares , ou 
soit vingt-^deux millions d'arpents. (On sait que deux 
arpents et demi font rheclare). M. Rauch ne s'est 
pas servi de la mesure arpent, comme synonyme d*hec^ 
tare , car le sol de la France n*a pas» dans tonte son 
étendue , la superficie de cent dix millions d'hectares 
ou d^arpcnts métriques; et cependant M. Bauch sou- 
tient que cent dix millions d'arpents de bois avaient 
été détruits en 1818. La France a, en sol général, cela 
est constant , environ cinquante^deux millions d'hecta^ 
res , et sur cette étendue il y a prés de neuf millions 
d'hectares en bois. 

Ne faut-il pas conclurede la statistique de M. Rauch 
donnée en 1818 « que les bois ont été restaurés depuis 
la réorganisation de Tadministralion forestière, et que 
la France a conserré au moins, malgré notre tourmente 
révolutionnaire , malgré la vente d'une partie du sol 
forestier appartenant à TËlat, avec permission de dé- 
fricher dans la plaine, une étendue en forêts même 
plus considérable que celle de treize millions d'arpents 
donnée par M. Rauch , avant la révolution de 
1789. (i). 



(i) M. Ranch s'explique dans les périodes suivantes, et c'est 
bien de V arpent y ancienne mesurCy dont il a voulu se servir, puis- 
qu'il dit : «c Supposons que la surface des landes , des marais ^ des 

3 
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On n*a pas lenu compte , dans la qucslion du dé- 
boisement, de l'ancienne populàlion des déparlemeots 



» bruyères et des terres vagues s*élève à teiu millions d'arpents, 

» il s'en suivra qae les cultures en occupent environ quatre -vingt- 

» dix-huit millions ou les cinq sixième de V ancien domaine 

y> des forêts qui représentaient au ccTUuple la valeur nutritive des 

» eére'ales, n 

Voici d'ail eurs Tclat que {^éscnle M. Ghaptal en mcme temps 
que M. Rauch en 1818 , dans son Industrie Française , tome 
premier, page 201V 



Ui ■;■•,■•. 



Des Bois et Forcis, 

c( Le comité des domaines de l'assemblée constituante, dit M, 
a Ghaptal , avait porté l'étendue des bois domaniaux à 3,338,261 
» arpents, ceUedes bois des communautés k 2,202,134 arpents 
» et celle des particuliers à 7,560,255. Total , 13,100,650 arpents. 

» Depuis cette époque on a estimé à plusieurs reprises , la quan- 
» titc de bois que contenait la France, et le 'terme moyen dés 
» évaluations la porte à 6,500,000 hectares, » 

Les deux auteurs ne sont pas d'accord : la statistique de M. 
Ghaptal fait disparaître la destruction de 5 à 7 millions d'arpents 
de hois , que M. llauch place dans la période de 1780 à 1818 ; 
et il y a plus, M. Ghaptal, évaluant en 1818, à 6,500,000 hectares 
la surface forestière, il arrive que la destruction de M. Rauch se 
convertit en augmentation , ces 6,500,000 hectares représentant 
16,625,000 arpents. On a vu que M. Rauch estimait à 13 millions 
d'arpents, les bois qui étaient en France, en 1780, et qu'il réduisait, 
38 ans plus tard, la surface forestière, à près de 6 et 8 millions 
d'arpents. 

Gette dévastation par les défrichements , depuis l'abolition des 
muUrises forestières jusqu'au réorganisation de l'administration 
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montagneux. Ces déparlemenls élaienl plus peuplés, il 
y a des siècles , qu'aujourd'hui. 

Les populations des montagnes recherchaient les 
hauteurs. On fortifiait ces hauteurs , pour éviter et 
repousser les agressions des peuples voisins. 

Du temps de la féodalité» les seigneurs guerroyaient 
de cas tel à castel. 

Les plaines étaient d'ailleurs marécageuses , mal- 
saines. Les rivières , les fleuves , n'étaient pas encore 
encaissés. Le plus grand nombre ne le sont pas de nos 
jours. 

On voit beaucoup de vestiges , surtout dans les Al- 
pes , de villes , de villages abandonnés (1). 

Des villes qui n'ont plus que quelques mille habi- 
tants , avaient des populations deux fois et même trois 

fois plus fortes. Est-il étonnant que des montagnes 

.... * ' • . . 

aient été déboisées , pour fonder toutes ces villes , 



forestière est donc une invention des partisans du reboisement 
pour le besoin de h cause. 

On verra plus loin que l'eteudue du sol, forestier franchis, appro- 
che de nevf millions d'hectares, Cju'il excède de plus de deux mil- 
lions d'hectares, la quantité donnée par M. Chaptal , en 1818. 

(1) A deux kilomètres de dislance du bourg de .Ghamplerciev 
( Basses- Alpes ) , où est né le philosophe Gassendi , il y avait , sur 
le sommet de la montagne qiii domine à V ouest Ghamplercier, 
une ville du nom d'Oise, La montagne a conservé h nom. 

Deux bâtiments de ferme , ont été construits tur les terrains oj^ 
étaient les barrièrei de celle ville^ et les deux fermes portent le nom 
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tous ces villages plus lard détruits ? que àes terrains 
en pente aient ëlë dëboisôs, pour nourrir les habitants 
qui n'avaient alors , pour toute industrie , que le la- 
bourage de leurs champs , la garde de leurs troupeaux , 
le Glage de la laine de ces troupeaux , et la filature du 
-chanvre et du lin qu'ils récoltaient ? 

Toutes les provinces de Tancienne Gaule réunies en 
un seul royaume, celui de la France^ les habitants 
4e ce royaume jouissant du calme et de la paix, les 
populations des montagnes sont descendues dans les 
plaines pour y cultiver des terres plus fertiles, pour y 
créer les industries manufacturières et commerciales; , 
^t pour avoir des communications plus faciles. Les 
grands ports de commerce se sont ouverts, une grande 
navigation s'en est suivie; le Française exploré des 
pays au-delà des mers , y a fondé des colonies , et la 
France est arrivée au point de civilisation où «ous 
k voyons. 



de Barrière* Où étaient le thamp de bataille , le pré de foire , le 
cimetière , il y a des champs cuilivcs , qui ont conservé les noms 
de Champ-de-Bataille , Pré-dc-Foire , Cimelière ; les habitants de 
Champlcrcier vont , chaque année , faire une cérémonie religieuse 
sur le champ appelé Cimetière. 

A en juger par le pérymètre que Ton donne à la ville d*Oise , i! y 
avait une population d'environ 15,000 âmes. 

On a vu que la ville de Digne , avait dix mille habitants , il y a 
h peine deux siècles. 
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Celte ëmigralioi^ peur les plaines a diminué la po- 
pulation des Alpes , des Pyrénées et autres pays mon- 
tagneux. 

On a abandonné les montagnes cultivées à mi-côtes, 
elles se soiit naturellement trouvées à la merci du temps, 
et ces terrains ont été dévastés par les eaux torren- 
tielles. 

Tout agriculteur montagnard sait que le blé n'est 
bon , glulineux et très-azoté que dans les terres en 
déclivité. Le blé récolté dans les vallées étroites est en 
général de mauvaise qualité, et la récolte est toujours 
très-médiocre. Ces gorges ne conviennent qu'aux 
prairies. 

On a donc déserté la montagne pour la plaine et 
les grands bassins, parce qu'on a trouvé dans cesbag 
lieux beaucoup plus de ressources en industrie. 
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IV. 



Les pubiicis(es qui ont. Iraité la question du reboi^ 
sèment ne se bornent pas a réclamer de TËtat le boi- 
sement des montagnes secondaires , ils demandent 

» ... 

encore le reboisement des hanlcs montagnes , des mon- 
lagnes^connues sous le nom de pastorales. 

Mais est-il constant que ces hautes montagnes dont 
le reboisement ferait disparatlre, dit-on, les causes 
qui amènent les inondations, aient été boisées ? 

Ces montagnes ont toutes, du moins dans les Alpes, 
une pente rude et sont situées sous un climat âpre. De 
temps immémorial» n*onl-elles pas été pâturées par de 
nombreux troupeaux de bêles à laine ? 

Les montagnes les plus élevées de la Corse ne sont 
couvertes de bois qu'aux trois quarts ; l'autre quart , 
vers le sommet, est couvert de neige neuf mois de 
Tannée: cette partie non boisée est trés-gazonnée. 
Après la fonte des neiges , de nombreux troupeaux d« 
bêtes à laine y dépaissenl. La forêt est progressive- 
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ment fourrée h mesure que Ton arrive à la base de la 
montagne. 

Ne doit-on pas mettre en doute le boisement 
complet de nos hautes montagnes , quand celles de 
la Corse, moins élevées, et dans une latitude plus méri-!' 
dionale, ne sont boisées qnaux trois quarts ? 

Le peuple corse Q*a-tt*il pas toujours respecté les 
forêts de son île ? a-t-il jamais eu la coupable pensée 
de les dévaster par haine ou par tout autre motif ? 

Pourquoi ces beJles et gigantesque forêts n ont-elles 
pas été abattues comme celles de la France ? G*est que 
la Corse n*a jamais eu , dans son petit hémisphère, les 
besoins d un grand peuple. 

Aujourd'hui qu elle fait corps avec la France , avec 
un vaste empire dont l'industrie est à son apogée, 
la Corse demande avec instance que Ton exploite ses 
forêts ; que Ion ouvre dans son sein, des roules, des 
chemins de fer pour Tamenagement de ses bois« 

Les habitants de la Corse demandent à grands cris, 
à nos industries, de songer enfin à ces forêts séculaires 
pour le besoin de leurs usines, des hauts fourneaux. 

Par la navigation à la vapeur, les bois abattus n'arrive- 
raient-ils pas dans nos ports à peu de frais et rapidement? 

On veut reboiser la France pour éviter une dissetle 
de bois , une de ses provinces possède des forêts qui 
préviendraient une disette; on est sourd à sa voix ! 
espérons qu'enfin le cri de la Corse sera entendu ! 

Le premier obstacle h opposer au phénomène des 
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grandes crues d*eau proyenaut de ia fonte des neiges ^ 
serait, j*en conviens, de convertir en forêts les hautes 
montagnes ; mais ce reboisement peut-il se faire ? 
Première question à résoudre. Est-il dans Tintèrél de la 
France? Seconde question. 

Les eaux qui descendent des hautes montagnes par 
la fonte des neiges, dira-t-on, ne sont pas Vunique 
cause des inondations ; les montagnes secondaires y 
contribuent; il faut autant reboiser les unes que les 
autres, 

C est là une erreur. Les eaui qui proviennent de la 
fonte des neiges , donnent seules les grandes crues des 
rivières affluents des fleuves. Là est donc la première 
et la principale cause des inondations dans les grands 
bassins 

Mais comment boiser ces hautes montagnes , si le 
boisement doit arrêter tout à coup les désastres de la 
fonte des neiges ? n'en sont-elles pas couvertes 
neuf mois de l'année ? Il y a même des cîmes et 'des 
pointes caverneuses où la neige séjourne constam- 
ment. La fonte des neiges produite par l'ardeur du 
soleil au moment du solstice d'été, ne commence qu'à 
la fin de juin, se prolonge jusqu'à la mi-juillet époque 
à laquelle arrivent les troupeaux transhumants. (1) 



(1) Voici la description du voyage aérien de M. Ârban , aréonau- 
te, qui fera connaître le séjour des hautes monlagnes des Alpes. 
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I 

Cef»' Iroiipeaux ralenlissenl souvent leurs marchés " 
potir aifëndreque les neiges aient totalement disparues. « 
On sait que Thelrbe croît sous la neige , que la vëgé- 
tatiori suit son cours souis cette enveloppe. 

Peut-on raisonnablement affirmer que ces hautes 
montagnes enduites de neiges neuf mois de Tannée 
aient été complantéesen bois forestier ? Peut-on espérer 
qu'elles soient reboisées comme on reboise un coteau? 
Les semis ne doivent- ils pas être faits au printemps ? 
Il n*y a qu'une douce température qui puisse faire'Iever 
les graines. 

On a essbyédë jeter delà graine d*un bois résineux 
sui" une montagne couverte de 'neige. Des pousses 



M. Arban partît de Marseille le 2 septembre 1849, à six heures 
et demi'du soir; il arriva à Pion-Forte, près Stapinity,6 kilomètres 
de Turrin , à une heure et demi du matin, le 3. 

« Il était onze heures du soir, dit- il, lorsque J'arrivai au sommet 
» des ^{p^j; r horizon devenait libre, ma marche régulière ; alors je 
» songeai à souper, j'étais h la hauteur de 4,600 mèlres, il me 
» fallait forcément continuer mon voyage et gagner le Piémont. Je 
» ne voyais devant moi que le chaos , et ma descente dans ces pa« 
» rages était impossible. Après avoir soupe , j'eus l'idée de jeter 
» une bouteille vide au milieu de ces neiges , (le 2 septembre] , 
)) aûu que, si un jour quelque hardi voyageur venait sur ce pic , il 
» pût trouver un ve^h'^P qui ût croire qu'un autre avant lui, avait 
» exploré ces régions vierges de tout habitant, A une heure et 
» demi du matin , je me trouvai au-dessus du Mont-Viso que je 
» connaissais , l'ayant exploré dans un premier voyage dans le 
-» Piémont. Le Pô et laDurancs y prennent leurs sources. 
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auraient paru au moment de la disparition de la neige; 
mais cet essai aurait été fait sur une des. montagnes 
que j'apelle secondaire: la neige y foud complètement^ 
en avril ou en mai. 

Qu'un pareil essai soit fait sur une des hautes mon-^ 
tagnes où la neige en tombant devient glacier jus- 
qu'au moment des fo ries chaleurs, je doute du succès ! 

I>e climat rude de ces montagnes s'oppose à l'exis- 
tence de toute habitation ; peut^on dès lors admettre 
que des défrichements aient été faits sur ces hautes- 
montagnes ? Tout au plus si des fermes ou quelques 
hameaux ëparsont pu s'établir, vers leurs bases. 

Les troupesiux de bêles à laine qui y dépaissent y 
séjournent à peine trois mois de l'année: du 15 juillet 
au 15 octobre. Ils endurent souvent en septembre un 
froid très-rigoureux. Les gardiens sont toujours eu- 
verts d'habits et de manteaux en laine fortement et 
grossièrement tissés; preuve incontestable de Tâpreté 
du climat. 

Ainsi , les montagnes pastorales n'ont jamais été 
boisées ;rsi quelques parties basses l'ont été, les arbres 
ont été abattus et transportés par flottage pour les 
besoins que nous avons indiqués (1). 



(1) Pour fortifier tout ce que j'ai pu dire sur rimpossibililc phy- 
sique où Ton 80 trouve de boiser hi hautes montagnes pastorales, 
je dois citer uo passage de la brochure de H. Fabre, ancieo maire 
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Sur ces hautes, moutagnes « Texploitalion des bois 
présenterait de grands obstacles; lieux escarpés où 
des sentiers dangereux sont à peine tracés; oik le cha- 
mois règne en][sou?erain à cause de son agilité. 



de Meyronnes (Basses-Alpes) ; sob opinion sqb le boisement de 
ces montagnes est conforme à la mienne. 

M. Fabre , s'exprime ainsi : ce Un savant économiste M. Blanqul 
» aîné y a été tellement frappé des inconvénients, des dan^* 
» gers et des pertes résoUant de Tdction des torrents sur les^ 
» flancs des montagnes et de leurs ravages dans les plaines, qu'il 
» a proposé de faire passer la plus grande partie du sol sous le ré- 
» gime forestier et de mettre à la réserve la plut grande partie 
» des montagnes pattorales i même en vue du reboisemeiît. 

» Ceci n*est praticable que pour la chatne moyenne inférieure 
» des hautes montagnes. (Et M. Blanquî ne l'entendait sans doute 
» pas autrement) ; car les patubages de la chaîne supéiiieuhe 

» DES ALPES, des PTBÉNÉES , etC, A 2,600, ou 3,000 MÈTRES AU- 
» DESSUS DU NlYEAU DE LA MER , NE SONT PAS SUSCEPTIBLES d'ÊTRE 

x> BOISÉS. Seraient-ce les montagnes (pastorales) d'Oronage i de 
t> Parassuc, sur la commune de Meyrounes, celle du Lauzanier , 
» àrArche, le Col-de-Longet, à Maurin, qu'on essaierait db 

» BOISER ? le mélèze CESSE DE CBOITBE A 2,100 MÈTBES ; LB 

» RHODODENDRON A 2,200 mètfes. 

» Ainsi, ne pouvant utiliser en ce sens, les déserts qu'on dispute 
» aux chamois, on doit tâcher d'en tirer le meilleur parti possi- 
» ble. Il convient donc de les livrer au paccage, Aax chamois la 
jo région que visitent les nuages , aux bétes à laine les vallons qui 
» Vavoisinent , où leur légèreté leur permet d'arriver. » 

La brochure de M. Fabre , docteur en médecine, est intitulée : 
Des habitants des montagnes dans leur rapport avec le régimt 
fçreslier, 1819. 



^SS- 
II n'j a donc que les montagnes sccondaireroù les 
parties les plus basses des hautes montagnes qui au- 
raient été dépouillées de leurs arbres. 

Les habitants pauvres et disséminés des hautes mon*- 
tagnes n'ont pu d'ailleurs faire les coupes des bois de 
haute futaie» si cette exploitation n'était pour eux une 
industrie. Dans quel but, je le demande, ces habi- 
tants auraient-ils abbattu les forêts qui étaient ou la 
propriété des seigneurs ou celle des communes? Pour 
avoir des champs qu'ils n'auraient pu ensemencer? 
pour avoir des, pâturages ? ce serait plus probable. Pour 
avoir du bois de chauffage ? quelques vieux arbres 
morts ou renversés par les tempêtes sufBsaienl.à leurs 
besoins. 

Serait-ce, il y a bientôt douze lustres, pour se 
venger de ce qu'on appelait des vexations féodales? 
La très-grande partie des forêts ayant été, jusqu'à 
l'abolition de la féodalité, l'apanage des seigneurs? 
mais nos troubles civils n'ont jamais mis en émoi les 
paisibles habitants des montagnes; ils ont en quelque 
sorte ignoré les sanglantes phases de la révolution de 
1789. 

Quelques forêts ont pu être incendiées par les ha- 
bitants de la localité, ou par des bergers pour obtenir 
des pâturages abondants et plus succulanls. Ces incen- 
dies ne peuvent-ils pas se renouveler , et avec plus de 
force encore , à mesure que les pâturages seront res- 
treints? 
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* Il y à donc des siècles el des siècles que les haales 
montagnes de la France sont en nature de pàlarages 
même la partie qui aurait été déboisée ! 

Le boisement de ces montagnes atténuerait, ce n'est 

> pas doutent, la force des eaux provenant de la fonte 
' des neiges; maisen admettant la possibilité du boise- 
ment, la masse des eaux résultant de la fonte des 

> neiges, fonte souvent et presque toujours subite, dé- 

• truirait «les jeunes pousses qui auraient pu lever, ou 
sous la neige, ou pendant les deux mois d'été, lorsque 
la neige ne couvre plus le sol. Il est im'possible que 

• des terres rocailleuses, simplement gratëes pour les 
semis, ne^sotent pas emportées et charriées dans les 
gorges et les vallées cultivées. 
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V. 



Le régime des eaux qui s^e prëcipitenl des hautes 
montagnes par la fonte des neiges est très-difficile à 
régler. L'homme est aux prises avec la nature , lors- 
qu'il veut détourner les cours d*eau qui ont été créés 
avec la configuration du globe. 

Les rivières affluents de nos fleuves ont leurs sour^ 
CCS dans les flancs des hautes montagnes. 

Les sources de la Durance sont au Mont-Viso ^ 
haute montagne alpine partie française» partie pié- 
montaise; celles de l'Isère dans les hautes montagnes 
de la Savoie. La Garonne a ses sQurces au Mont-dé^ 
Gard un des plus hauts pitons des Pyrénées; l'Allier 
au Puy^Dôme^ au Mont-d'Or^ au Cantal, au Mont- 
de-Lozère] la Loire au Mont-de-Misin ^ au JUont-de- 

■4 

Gabier; la Seine, la Mar,ne et la Meuse ont leurs 
sources aux plus hautes montagnes de Langres ; la 
Moselle au Mont-Faucille; le Rhin et le Rhône aux 
jglaciers du Mqnt-Saint-Gotliard. 

La fonte des neiges fait toujours considérablement 
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grossir les eaux des afOaents des fleaves ; et lorsqu'il 
survient des pluies diluviennes, qu elle résistance peut- 
on opposer à ces masses d'eaux? 

La crue de la Durance, en 1843, qui emporta 
avant Thiver les ponts suspendus des Mèes , de Manos- 
que et de Mirabeau, fut due & la fonte subite des 
neiges tombées en automne sur les montagnes élevées 
des Hautes et Basses-Âlpes. Les pluies ne furent ni 
fortes ni continuelles : les torrents les plus importants 
qui déversent leurs eaux dans la Durance gonflèrent 
peu. 

Les eaux impétueuses qui enlevèrent ces ponts* ar- 
rivaient donc des hautes montagnes des Alpes, de celles 
où une grande quantité de neiges était récemment 
tombée. 

Mais la plus grande partie des eaux de ces mon-* 
tagnes ne se déchargent pas dans la Durance, elles 
prennent aussi leurs cours dans la Drôme» l'Isère; et les 
neiges hâtivement tombées» fondant tout à coup pa(r un 
vent chaud qui amène incontinent la pluie, la Durance, 
la Drôme, l'Isère, ces trois affluents principaux du 
Rhône, recevront une masse d'eaux telle que des dé-- 
vastations sont immanquables dans les bassins de ces 
affluents et du Rhône. 

Qu'il y ait en môme temps que la fonte des neiges , 
des pluies torrentielles, ce qui e^t assez ordinaire en 
automne, époque équinoxiale, et que la Saône ait 
une de ses grandes crues des dë.^astres affreux sont 
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inévitables dans le bassin du Rhône; alors, presque 
toutes les digues les plus solidenaent construites sont 
ëbréchées. De là , les inondations. 

Ce que je dis du Rhône et de ses affluents s*appliquc 
a tous les bassins des autres fleuves de la France et de 
leurs affluents. Le régime naturel des eaux est partout 
le mêmei 
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VI. 



Avanl de traiter des dif6cultés qui se rcncontreroot 
dans le reboisement des montagnes secondaires ou 
moyennes^ je crois utile de relever quelques erreurs 
que je trouve dans les écrits qui ont paru sur le re- 
boisement des montagnes. 

Suivant un recensement fait sur le cadastre de la 
France, il y aurait 8^623,128 hectares de terres en 
forêts. 

Le sol forestier se diviserait ainsi : 

ArÉtatelà Tex-couronne. . . 14^0,185 h. 

Aux communes et aux établisse- 
ments publics. , 1,823,833 id. 

Aux particuliers. ^ . . • . 5,619,110 id. 

Total. - . . 8,623,128 h. 



Il ne s*agit pas, je pense^ de reboiser ces 8,623,128 
hectares, puisque les terrains sont boisés. Il s'agit évi* 
demment de reboiser la partie montagneuse des huit 
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MILLIONS d'hectares OU 8 peu près, qui sont en 
France en nature de ierres vagues^ bruyères eilandes (1). 

On objecte pourtant que les 5,619,110 hectares 
de bois que possèdent iLes particuliers» se trouvent 
dans un état pitoyable. Les bois sont mal exploités, mal 
administrés, dit-on, le particulier, ajoute-t-on , a dans 
les départements montagneux, une préférence marquée 
pour la terre en nature de pâturage ; il livre à la dé- 
paissance des troupeaux de bêtes à laine et de chèvres, 
les terrainsen pente mis ^ nu par les coupes de futaies 
et de taillis. 

Les écrivains et les employés supérieurs de Tadmi- 
nistralion forestière qui raisonnent ainsi , ne sont pas 
dans le vrai. 

Le cadastre ne présente, dans sa classification bois » 
que ce qui est réellement reconnu bois. 

Le particulier a eu soin , dans son propre intérêt , 
^e suivre les qpéraiions duxadastre faites sur son do- 



\i) En 18t^ , et il y a eu depuis des boisements dans les pays de 
plaines, dans les Landes, surtout, M. Cbaptal ne portait, dans toute 
la superficie du sol français , que 3.811,000 hectares de terres va- 
gués, bruyères, landes f et il estimait qu'il y avait, dans le royau- 
me , 6,550,000 hectares qui ne produisaient rien ou très-peu. 11 
comprenait , dans celte étendue de 6,550,000 hectares, les routes, 
les chemins, bs rues, les places, les promenades , les rivières., 
}es ruisseaux , les montagnes et rochers stériles. 

kChaptal, Industrie française j tom. 1«% page 207; 1818 
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inaine. Les employés qui classaient n'ont pu foire des 
erreurs. J*ai même h preuve que des bois taillis qui 
n'avaient que quelques années d*âge, ont été encadas- 
trés sous le nom de brttjfires. Le bois en rapport a 
seul été porté sur les cotes cadastrales des particuliers. 
Qn a classé comme terrain vague les terres en pente 
qui n'avaient que quelques arbres épars. Les préposés 
au cadastre seront bien certainement de mon avis. 

On veut éviter les défrichements des montagnes 
boisées. On croit en avoir trouvé- le moyen , en propo- 
sant de mettre par une décision législative, les bois des 
particuliers sous la surveillance de V administration fo^ 
restière. On a vu que ces bois étaient d'une étendueconr- 
sidérable : le dixième du sol général de la France. 

Sous l'ordonnance de 1669, on défendait, de la ma- 
nière la plus sévère, les défrichements, puisqu'il y 
avait un amende de trois mille francs contre les par- 
ticuliers délinquants. Le code forestier quia abrogé les 
dispositions pénaks de l'ordonnance pour les défriche- 
ments , prononce aussi pour ce délit des peines très* 
fortes. On ne peut donc pas dire avec fondement que 
le particulier peut impunément défricher ses terres en 
pente el en nature de bois ; car ». depuis l'an XI il doit, 
pour défricher, être muni d'une autorisation de l'admi- 
nistration forestière. 

Toutefois, on considère comme équivalent à un dé- 
frichement, la conversion que pourra faire un parlicu- 
Iter, eu livrant à la pâture de ses bestiaux, la terre 



^ 42 — 

qui était en nature de bois, ou en livant immédiale* 
ment après la coupe, à son troupeau de bêtes ù laine , 
la montagne qui n*est plus en quelque sorte boisée. 

Je conviens que ce mode d*exploilation est contraire 
è rinlérét général « malgré le droit du propriétaire 
d*user de sa propriété. C'est même un grand malheur 
pour le pays , quand Fintérét privé 1 emporte en toutes 
choses sur Yintérêt gèiUral, Le gouvernement qui a 
la direction de Tinlérél général doit , par tous les 
moyens possibles, procurer des débouchés à l'explci ta- 
lion des bois. Dès que le bois sera vendable, qu il y 
aura profit , on préférera le produit du bois au 
pâturage. 

On voudrait , pour éviter cette «ubstitution du bois 
au pâturage , qui est d'ailleqrs très-rare , que la loi 
obligeât les particuliers à n*introduire leurs troupeaux 
de bétes à laine après une coupe , que lorsque le bois 
serait déclaré défensabh par l'administration (oreslière. 

On demande Tarbitraire et une violation flagrante du 
droit de propriété. 

Loin de remédier au mal on va l'agraver. On va 
provoquer la disette du bois. Le particulier qui trouvera 
plusde profit dans la dépaissance d*un troupeau de bé- 
tes à laine , n'aménagera plus son bois. Il le laissera 
dépérir, on se contentant de dépouiller, ce qui est en 
usage dans les Alpes, les arbres de leurs branches, 
pour donner les feuilles en pâture. 

Cette exploitation assez productive amènerait «n dé- 
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finilive, dans les pays de montagne » où les arbres 
périssent plus tôt, la destruction complète des forêts qui 
décorent encore ces contrées. 

On a la manie , en France , de tout généraliser. 
C'est ainsi que Ton fait une statistique sur les bois, et 
sur leur valeur pour toute la France. On prétend que 
la moyenne du prix du bois est de 22' francs Thectare 
net; cependant, M. Ghaptal, dans son Industrie fran^ 
çaise^ n'évaluait, en 1818, qu'à cinq francs par hec- 
tare, le produit net des terres en culture dans les 
Basses-Alpes D'après lui, il était un peu plus élevé 
dans les Hautes-Alpes , précisément à cause de ses 
montagnes pastorales. Dans les départements monla-^ 
gneux, le bois est, de tous les produits, celui qui a le 
prix de vente le plus bas , en prenant la moyenne. 

Espère-t-oii , par le reboisement, relever le prix du 
bois, en augmentant la production? ce serait se faire 
une étrange illusion , lorsque dans la majeure partie 
des montagnes , aujourd'hui boisées , le bois ne peut y 
être exploité. 

Jusqu'à présent, il n'y a rien de précis sur la ma- 
nière d'opérer le reboisement des montagnes. Veut-on 
reboiser les montagnes arides, pelées, crevassées de 
torrents? on veut-on se borner à conserver les bois 
existants, à les restaurer et à reboiser les clairières des 
bois encadastrés ? 

Ce que Ton veut , ce me semble , c'est le reboise- 
ment des montagnes dénudées, et même de celles qui 
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n*ûnl jamais ëlé boisées. — Il faut , en ëcrivanl sur 
celle imporlanle queslion , faire coiinatlre la possibi- 
lilë^du^^reboisemenl et même les difficullës qu'il pré- 
seule ; donner ensuite l'étendue exacte des terres va- 
gues, bruyères, en montagnes ou en coleaux ardus , 
h reboiser. Soutenir qu^ les particuliers déboisent 
constamment et ne repeuplent pas les 5,619,110 hec- 
tares de bois qu'ils possèdent, est-ce ainsi que l'on 
doit présenter la queslion très-graye du reboisement 
des montagnes? 

Prévoyant toutefois les grandes dif^cultés qui sur* 
gjront , pour les particuliers et les communes h cause 
de la privation du pâ(qrage , si par unç loi le reboi- 
sement est ordonné, l'on s'amende, et l'on dit : les 
montagnes gazonnies sont en quelque sorte boisées. 
l^e gazon produit le même effet pour ((iviser les eaux , 
eji arrêter rimpéluositë : qd doit seulement res- 
treindre le nombre des bêtes à laine dont le piétine- 
ment digazonne. 

On est ainsi dans une complète ignorance d'un fait 
qui, à lui seul, est une difficulté; c'est précisément 
des inonlagnes gazonné^^ dont oq fauche souvent la 
première herbe que découle torrenliellement celle 
massç d'eaux produite par la fonte des neiges. On voit 
qu'en gazonnaut les montagnes qui ne le sont pas, 
c'est rester bien loin du but qu'on veut atteindre, 
puisque les montagnes gazonnées n'ont pu, jusqu'ici , 
diminuer leflel désastreux de la fonte subite des neiges. 
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Veut-on seulement reboiser les coteaux, et encore 
des montagnes peu ardues et peu élevées, le reboise- 
ment présentera beaucoup moins de difGcultés ; mais 
parviendra-t-ou à réaliser tant d*espérances? pourra- 
t-on arrêter » comme on le prétend » les grandes crues 
des cours d*eau et piaralyser les débordepnepts de3 ri- 
vières» des pffluenls ^çs fleuves et des fleuves? 
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VIL 



Des ravins profonds el qui ont des lits Irës-Iarges 
se sont creusés dans les moifUagnes secondaires , à la 
suite des coupes des hautes futaies; ces coupes, je Taî 
dit, ont formé d'immenses clairières. 

Ces ravins , par un temps d orage ou par de fortes 
et continuelles pluies , se gonflent exiraordinairement 
et contribuent à enfler les torrents qui se dégorgent 
dans les rivières torrentielles. Il faudrait arrêter 
d'abord les cours impétueux des ravins qui prennent 
naissance aux sommets et sur les flancs des montagnes 
secondaires. Ces ravins sont, comme ceux des hautes 
montagnes, une des causes primitives, mais locales ^ 
des débordements des rivières. Leur boisement qui 
en amènerait le comblement est très-difficile. Ils ont en 
certains endroits beaucoup de profondeur , et une 
nature de terrain qui s'éboule et produit des avalanches. 

On pourrait, en reboisant les montagnes secondaires, 
arrêter l'effet dévastateur de leurs torrents; sous ce 
point de vue, le reboisement de ces montagnes serait 
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très-nécessaire. Ifear boisement même sérail plas facile 
à opérer. Elles sont soqs un élimat moins rode , elles 
ont une pente moins rapide , quoique généralement 
aride et rocailleuse. 

Les pluies d'orage et celles que Ion qualifie de tor-* 
rentielles auraient moins de prise sur le» jeunes pous- 
ses; on pourrait donc obtenir un heureux résultat sur 
le plus grand nombre des montagnes secondaires. 

Mais on ne pourrait reboiser aux frais du gouverne- 
ment 9 que les montagnes seeendaires appartenant à 
rÉtat , aux communes et aux établissements publics ; 
quant aux montagnes qui appartiennent aux particuliers, 
il j aurait attentat formel au droit de propriiié ^ si 
une loi forçait les particuliers à reboiser > ou si, sur 
leur refus , la même loi autorisait de ks exproprier 
pour cause d'utilité publique. 
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IIIL 



Un projet de loi sur le reboisement qui aaràit, 
dans une de ses dispositions , admis V expropriation à 
Végard des particuliers ^ njdini été mis en question ^ 
je suis forcé de raisonner contre le sens ou Tespril 
delà loi, si jamais elle est présentée à une de nos 
législatures. 

L expropriation ne s*exercerail sans doute que sur 
la jouissance. 

L'administration forestière serait autorisée à mettre 
sous le régime forestier^ les montagnes ou terrains en 
pente dénudés appartenant h des particuliers et suscep- 
tibles d'être reboisés. 

Quand le reboisement aurait été opéré , et quand le 
bois aurait été déclaré dèfensabk par fadministration 
forestière , la jouissance serait rendue aux propriétaires 
des bojs. 

Une disposition législative ne pourrait être rendue 
que dans ce sens. Xoule autre appropriation par TÉlat , 
serait une confiscation. Nos cbarles et nos constitutions 
ont foimelleraent aboli les confiscalions. 
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Supposons le reboisement des montagnes d^utilité 
publique , et cela , en accréditant lopinion que les 
épouvantables ravages de nos rivières, de nos fleuves 
dans leurs crues extraordinaires , sont dds au déboise- 
ment et aux défrichements. Le particulier pourra-t-il 
être indemnisé de la perte qu'il éprouvera pendant 
10 et 15 ans , privé de la jouissance de sa montagne» 
ne pouvant même y aller couper des plantes et arbustes 
pour engrais ? Ce changement que Ion fera subir à la 
nature de Texploilation de la montagne, pourra-t-il 
jamais compenser le grand désavantage que cette con- 
version produira ? 

Le pâturage n'est-il pas la base d'une bonne exploi- 
tation agricole ? L'opposition du particulier ne sera- 
t-elle pas fondée ? Le particulier ne prouvera-t-il pas 
jusqu'à l'évidence , qu'en lui enlevant la jouissance, 
pour plus ou moins de temps « d'un terrain où il peut 
faire dëpatlre cent et même deux cents bêtes à laine , 
il fait non seulement une perte réelle dans le produit 
annuel de son troupeau , en laine , croit , bénéfice sur 
la vente pour la boucherie , mais quil perdra encore 
un des meilleurs engrais, celui que la bouse de vache et 
de bœuf né peut remplacer ? Sa ferme qui produisait 
en moyenne, de 5 à 6 pour un , en blé, ne produira 
plus que le 2 ou le 3: la moitié moins. 

Dans les Alpes» il en est ainsi dans les autres pays 
montagneux de la France , il y a des habitants qui ne 
récoltent pas même des céréales pour leur nourriture 
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annuelle el celle de leurs familles. L'unique moyen 
d*eiislence qu'ils onl esldans le produit des bestiaux (l). 

Les habitants des montagnes sont presque en tota- 
lité propriétaires , d'une plus ou moins grande partie 
de terres, ou en déclivité ou dans des gorges ; mais, 
quoique propriétaires fonciers , les habitants sont en 
général dans un état de pauvreté eu égard aux popu- 
lations des pays en plaine. 

L'ouvrier des villes leur paraît beaucoup plus heu- 
reux; ce qui explique la tendence des populations 
des montagnes pour s'établir dans les plaines on dans 
les grandes villes ; tendance funeste à une nation ; car, 
plus les populations agricoles débordent dans les villes, 
plus le paupérisme est à craindre. 

l)ans la vallée de Bafcelonnctte (Basses-Alpes) , le» 
hommes s'expatrient pendant la saison rigoureuse de 



(1) c( En raison de Tâpreté du climat (1,600 à 1,900 mètres 
» au-dessas du niveau de la mer^ , et de la récolte peu fructueuse 
» en eeigle, la seule dam le canton, les intérêts agricoles con- 
» sistent principalement, dans la* récolte en foin,, dan» la re* 

ï) PRODUCTION RT LA VENTE DES RÊTE8 A LAINE , DANS LES PACCAGES 
» COMUUNAUX, ALIMENTANT LES TROUPEAUX PENDANT SIX MOIS 
» D*ÉTÉ , ET PUIS DANS LA CONSERVATION DES ROIS ET FORÊTS, SanS 

» lesquels le pays couvert de neige, six mois de Vannée ^ devien- 
» drait inhabitable. » 

( Extrait du procès-verbal des délibéralions de la commune de 
Sainl-Paul , arrondissement de Barcelonnclte , Basses-Alpes , 
du 13 au 31 août 184S, en verlu du décret du 25 mai, même 
année ). 
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rhiter ; ils se livrent à une industrie quclconqtfe dans 
une ville de France ou de l'étranger. En partant , ils 
n'ont laissé que les femmes et les petits enfants au 
foyer. L'enfant qui peut gagner sa vie, quelque soit 
le sexe, suit le père. 

Ces nonladcs montagnards reviennent chez eux avec 
une somme d'argent; en arrivant , ils s'adonnent aux 
travaux des terres. Il ont des besliaux que les femmes 
ont soignés pendant leur absence , ces bestiaux vont 
dépattre sur les montagnes du toomet^ijque la saison 
le permet. Enlevez à ce» habitants , leurs montagnes 
pastorales pour une année seulement, voilà des familles 
entières ruinées qui fnyeront en masse les lieux qui 
les ont vu naître j 

Ces habitants pauvres et industrieux qui ont une 
très-nombreuse famille à nourrir , ne doivent-ils pas 
inspirer au législateur une sollicitude égale h celle 
qu'inspirent les riches habitants des bassins que les 
inondations dévastent ? 

S'il y a eu de grands malheurs à déplorer par les 

débordements des rivières et des fleuves , n'a-t-on pas 

h craindre que le reboisement, comme l'entendent des 

publicistes, ne fasse aussi des victimes en plus grand 

nombre , et moins riches ? ne jette dans nos villes de 

nouvelles familles affamées que la misère conduira 
au tombeau avant l'âge ! 

Croit-on que les particuliers à qui Ion rendra la 

jouissance de leurs montagnes boisées pourront faire 



— 53 — 

exploiter ou aménager un bois qui sera inaccessible 
dans la pluparl des localités. 

On ignore, sans doute, que l'exploitation des bois 
taillis est nôn-^sëulemenl difficile sur les montagnes ; 
mais elle est encore très -coûteuse. Des étendues âecent 
hectares en hois , en faisant la Coupe pour le chêne , 
à 20 ans d*âge , te produirait au propriétaire , 
que cent francs par année , avec un aménagement 
régulier ; il faut encore que le bois coupé ait un 
débouché. 

Si le bois de chauffage est à un prii assez élevé dans 
les villes qui sont rapprochées des contrées boisées où 
des routes ont été ouvertes , le boisement de quelques 
millions d*hectares de terres vagues , bruyères , ne 
fera-l-il pas diminuer le revenu net des propriétaires 
actuels des bois? 

Le bois de la montagne reboisée , par les soins de 
l^administralion forestière, sera, pour le particulier , 
d*un revenu presque nul. 

L'expropriation pour cause d*utilité publique , sera 
donc une calamité pour les propriétaires des montagnes 
pastorales ; surtout pour les agriculteurs qui exploitent 
par eux-mêmes leurs fermes. 

Il vaudrait infiniment mieux procéder par primes. 
En distribuant avec discernement des primes aux pro- 
priétaires qui auraient boisé une montagne ou des 
terrains en pente , on opérerait plus lentement, il est 

5 



^ I 
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vrai , mais sans comiDolion ; on parviendrait cepen- 
dant , avec le temps , au bal qu'on se propose. 

Les agents de l'administration forestière seraient 
chargés de la surveillance des semis , un conseil d'ad- 
ministration auquel seraient adjoints des membres de 
la société d'agriculture ou du comice agricole , le 
maire du chef-lieu d'arrondissement ou des membres du 
conseil municipal de ce chef-lieu , s'il n'y avait ni so*- 
ciété d'agriculture ni comice , seraient chargés de la 
distribution des primes ; distribution qui se ferait avec 
solennité , pour exciter l'émulation. 

Il y aura zèle , soins « et tendance à l'amélioration 
de la part de l'agriculteur quand son intérêt s'y trou- 
vera. L'intérêt est la mesure des actions ; c'est un 
axiome latin qui n'est que trop vrai. 

Par l'appât des primes , le particulier qui possédera 
des terres où il pourra recueillir abondamment du four- 
rage par les prairies artificielles, et même abondamment 
des racines 9 s'empressera de convertir en bois ses mon- 
tagnes pastorales, ou au moins une bonne partie. Il pré- 
servera de la dent des bêtes à laine son jeune bois; il 
attendra ,* pour les introduire , qu'il soit défensable : 
ce qui n'est pas aussi long que peut le penser l'admi- 
nistration forestière. 

En faveur de Veocptopriation forcée pour cause d'uti" 
lilé publique , on invoquera l'article 450 du code ci- 
vil« Après avoir décrit les causes qui donnent lieu à 
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celle exproprialion , cet article dit encore : et pont 
d'autres ouvrages publics. 

Le reboisemenl d'une monlagne ou d*un terrain en 
pente , peut-il être classé dans la catégorie des ouvra-' 
ges publics que la loi ne spécifie pas. 

C'est ce dont nous doutons! C'est ce que nous pouf- 
fions contester^ puisque le déboisement des montagnes 
n'est pas la seule et unique cause des inondations(l)! 
Il n'y participe que d'une manière très-secondaire* Le 
phénomène des grandes crues ayant son principe dans 
des faits atmosphériques et surtout climatériques que la 
science météréologique n'a pas encore analysés. 

Mais dans le doute, lorsque l'agriculture est en voie de 
progrès et d'améliorations, pourrait-on enlever aux par-- 
ticuliers (2) l'administration de leurs montagnes, et les 
priver, pendant un espace de temps assez long, de la 
jouissance d*un paccage que tous les agronomes et tous 
les hommes d'état doivent considérer comme le prin- 
cipal élément de la prospérité de l'agriculture d'un 
pays? Rappelons-nous ces paroles de Sully : pâturage 
et labourage sont les deux mamelles d'un Etat [S). 



(1) Voir les causes des inondations de la Loire, datis lés articles 
publiés par M. Aristide Dumont, ingénieur civil, dans la Presse, 
journal de Paris , en décembre 1846. 

(2) Nous nous servons du terme particulier, parce qu'il est coa-" 
sacré dans les lois forestières par opposition au terme commune, 

(3)Que8l-ceque bien cultiver? — Bien labourer. Et en second 
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L'eipropriatioli pour cause d*ulilitë publique en ma- 
tière de reboisement , mérite donc an profond et mûr 
examen par nos hommes d^èlal et par nos législateurs. 

De hautes considérations fondées sur la violation du 
pacte constitutionnel , doivent militer pour le rejet de 
toute disposition de loi qui admettrait ce droit exor- 
bitant, que le code civil a sagement restreint. 

Je ne contesterai pas à TËlat, le droit qu'il a de 
faire reboiser les montagnes , en nature de vagues « 
landes et bruyères , qu'il possède ; mais cette propriété 
de rËtat est de peu d*étendue , et les sept à huit mil-' 
lions d'hectares , qui seraient à reboiser et à mettre 
en cultures , appartiennent surtout aux communes et 
aux particuliers. 

Nous venons d'apprécier les difficultés qui naîtraient 
de Talternative qu'auraient les particuliers d'opérer eux- 
mêmes le reboisement de leurs montagnes ou d'être 
expropriés de la jouissance de cette nature de pro- 
priété. Nous avons à examiner, sans prévention , avec 
impartialité , si le reboisement des montagnes appar- 
tenant aux communes et aux établissements publics , ne 
présentera pas aussi des difficultés sérieuses. 



lieu? — Labourer. Quel profit le plus certain? — Véducation du 
troupeauœet lehon pâtura ge.EiBpvhsl — Le pâturage médiocre. 
Et enfin? — Le mauvais pâturage,\ Histoire romaine, Républi- 
que, par M,Micheîet, deVinstitut. tome 1". p. 56. 
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» 

Quant aux montagnes des établissements publics , 
elles sont en petit nombre. Nous devons nous occuper 
principalement des difficultés concernant le reboisement 
des montagnes communales. 

Il y a certainement quelque chose à faire relative- 
ment au reboisement des montagnes communales se*- 
condaires ; mais les troupeaux des habitants des com- 
munes qui possèdent des montagnes en. nature de 
pâturage , dépaissent sur ces montagnes et y pâturent , 
qu'elles soient gazonnées , herbacées^» ou en nature de 
vague. Les bétes à laine trouvent à brouter dans le 
vague des herbes succulantes , telles que serpolet » 
trèfle, sain-foin sauvages. 

On a senti qu*enlever tout & coup aux habitants 
les droits qu'ils ont de faire dépattre leurs troupeaux 
dans les montagnes communales non boisées , ce serait 
leur porter un très-grand préjudice. On a dés lors re- 
connu la nécessité de procéder par cantonnement . 

Ce mode de reboisement au de boisement , serait 
celui que l'on devrait adopter de préférence.Cependant^ 
l'article 63 du code forestier n'autorise le cantonne- 
ment que pour les droits d'usage en lois , et Varticle 
64 défend le rachat des droits de pâturage , quand 
l'exercice de ce droit est devenu d*un absolu nécessaire 
pour les habitants d*une ou plusieurs communes. 

Ne rencontrera-t-on pas d'abord des difficultés sé- 
rieuses , si les communes invoquent l'application de 
l'article 64 du code forestier? Ensuite les droits d'usage 
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de pâturage (\ue les coromuDes ont en(r*etles , el ceux 
que des particuliers exerceut sur les pâturages commu- 
naux, lie seront-ils pas revendiqués? et ces droilssont 
d'autant plus sacrés » que Tarticle 218 du code fores-- 
tier les respecte. 

Les habitants des communes , comme les parlicu^ 
liers usagers peuvent encore demander Tapplicalionda 
décret de 1813, qui, en ordonnant la vente des biens 
communaux au profit de la caisse d'amortissement , en 
excepte les pâturd^es. 

Cette loi (le décret impérial avait force de loi) , an* 
térieure au code forestier , n'a pas été abrogée par 
l'article 218 de ce code. Ce décret n'est pas une loi 
forestière , le code n'a pu abroger que les lois fores-^ 
tières antérieures ; ce qui résulte même du texte de 
l'article 218. 

Une loi nouvelle peut abroger une loi qui règne ; 
mais anéantir tout à coup des droits acquits , des droits 
que des sentences et arrêts ont reconnus ! n'est-ce pas 
attenter au droit de propriété ? à ce droit que les Ro- 
mains , nos maîtres en droit civil , ont qualifié de jus 
utendi et abutendi , droit d'user et d'abuser. N'est-ce 
pas attenter à ce droit qui est le fondement de la cons- 
tilution d'un peuple en corps de nation ? n'est-ce pas 
ébranler jusqu'à leurs bases, les institutions organiques 
d'un pays» du moment qu'on veut y toucher, ou qu'on 
le viole ? 

Si l'Ëtat s'empare des montagnes communales en 
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nalure de pâturage , pour les reboiser , on si une loi 
les met sous le régime forestier , les habitants ne se- 
ront-ils pas dépouillés d*un droit qui est an droit réel 
de propriété , et qui est » mal à propos , qualifié de 
droit d^usage? 

Le code forestier appelle usagers , les habitants qui 
exercent des droits en affouage « pâturage , glandëe • 
paccage , dans les bois des communes et de TÉlat. Il 
fait défense aux habitants d*introduire des bestiaux , 
dans ces bois et forêts qui ne sont pas déclarés défensa-- 
blés par ladministration forestière. On ne peut y faire 
pattre les bêles à laine , srun décret du chef du gou- 
vernement n'est pas intervenu ; et Tintroduction des 
chèvres est prohibée» 

C'est la qualité d'usagers , mal à propos donnée 
aux habitants des communes » qui prive ces habitants 
d*iritroduire les bêtes à laine dans les bois commu- 
naux. Il esta remarquer que ce droit est exercé» dans 
toute sa plénitude , sur la totalité des montagnes non 
boisées. 

Le droit réel de propriété des habitants sur les com- 
munaux , ne peut être sérieusement contesté. Le mot 
usager donné à Thabitant , est impropre. 

Les jurisconsultes qui ont écrit sur les droits des 
habitants aux biens communaux , notamment le sa- 
vant Proudhon, dans son Tr aité de r usufruit et des droits 
d'usage » ont , comme le droit romain , fait une juste 
distinction entre le droit particulier de chaque habitant, 
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ut singulù sur une partie des biens communaux, et le 
droit de tons les habilapts en corps , ut universi » 
sur loutre partie. 

Sur les fermes » maisons , édifices , fours et au-r 
très biens susceptibles de revenus , les habitants de la 
même commune y ont un droit général, lejusutuni- 
persi'y sur les pâturages, paccage , glandée , ils ont un 
droit particulier , le jus ut singuîi. 

En effet, les habitants ne peuvent pas individuelle- 
nient administrer ou exploiter les fermes, louer les 
maisons , se servir des édifices ; miais ils peuvent indi- 
viduellement faire dépaitre leurs bestiaux dans les pâ- 
turages communs. Ils pourraientméme individuellement 
faire la coupe des bois pour leur usage, si les bois 
communaux pour la conservation des forêts, n'avaient 
pas été soumis au régime forestier par le code. Ils 
peuvent encore individuellement faire la coupe des 
buis , genêts pour litière. Ces arbustes hachés et 
mis sous les bestiaux, font un engrais excellent et 
abondant. 

Les biens communaux sont la propriété du corps 
moral que Ton appelle .commune ; mais en réalité ils 
sont h propriété des habitants. 

Ces biens doivent avoir des possesseurs; ils ne son( 
pas à rËtat , quoique TÉtat soit le tuteur des comr- 
munes. 

Il y a des circonstances i^ême , où des terres com- 
piupales sont partagées entre les habitants ; ce qui a 
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lieu pour les isoles ou des alterissements des rivières 
non flottables. 

On ne peut, sans méconnattre les principes du droit 
communal, confondre les droits des habitants sur les 
biens de toute nature des communes , avec les droits 
d'usage qui sent une simple servitude. 

Le code civil est très-précis dans sa définition des 
droits des habitants sur les biens communaux. L'arti- 
cle 542 de ce code est conçu en ces termes : a Les 
)» biens communaux sont ceux , à la propriété ou au 
» produit desquels , les habitants d*une ou plusieurs 
» communes ont un droit acquis, d Quest-ce qu'un 
droit acquis • si ce n'est un droit de propriité (1 j ? 



(l)c< Les biens patrimoniaux d'une commune sont ceux dont 
^ elle jouit immédiatement par elle-même, ou en percevant au 
D profit de la caisse communale , le revenu qui en provient , comme 
V un particulier perçoit le revenu de ses fonds ; tels sont les hôtels- 
j> de-ville occupés par les mairies, les maisons , bâtiments et usines , 
2> qui peuvent appartenir à une commune et seraient loués à son 
D profit; les domaines ruraux en culture et qui seraient amodiés; 
ï> de même les rentes et les redevances qui seraient dues à une corn* 
x>mune, le mobilier, la bibliothèque, etc. qui peuvent lui ap- 
D partenir. 

» Le$ biens communaux sont au contraire ceux dont la commune 
» ne jouit pas, ou ne perçoit pas immédiatement le revenu par elle- 
» même ; mais qui sont abandonnésà hjouissance commune desha^ 
» bitanii , parce que c'est là leur destination naturelle. Tels sont 
» les communaux sur lesquels les bestiaux sont envoyés au pâtura- 
p ge; telles sont auFsi les forêts dans lesquelles ks habitants ont le 
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Une loi peut pertnellre le rachat d'une servitude ; 
mais elle ne pent permettre Yaliénation des biens 
communaux aa préjudice de ceux qui en sont pro- 
priétaires , s*iis n*en sont pas administrateurs. 

Les droits d'usage comme servitude existent au 
profit des communes, des établissements publics et 
des particuliers sur les forêts de FÉtat pour raffouage» 
panage , glandée et pâturage. Les mêmes droits exis- 
tent enlre des communes limitrophes et entre des 



» droit de couper les bois nécessaires à leur usage, en se confor- 
» maot aux règlements delà matière. 

» Venons actuellement à la dèfinilion que Tarticle premier de la 
» loi du dix juin 1793 nous donne dans les termes suivants: l€8 biens 
» communaux tontceux sur la propriété ouïe produit desquels tous 
» les habitants d'une ou de plusieurs ou d'une section de commune , 
» ont un droit commun. 

» Voilà une définition conçue sous le rapport immédiat detapro^ 
ï>priétédii corps de la commune , et Taulre sous celui de ïuiage 
» des habitants. Dans la première partie Ton signale plus spéciale- 
» ment les biens patrimoniaux , et dans la seconde on indique au 
» contraire plus particulièrement les communaux dont toute Tutili- 
» té consiste dans les usages qui y sont exercés par les habitants. 

» La même distinction se retrouve encore dans l'article 542 du 
» code civil. » 

{Traité des droits d'usufruit, d'usage , d'habitation et de super» 
ficie , tome 6 page 97, n» 2,834, édition de 1824 ; par feu M.Prour 
dhon , professeur à la faculté de droit de Dijon). 

M. Prondhon dit en outre , page 228 au même tome : que le 
mot usages se trouve employé comme synonyme de communaux^ 
pour désigner les propriétés foncières des communautés d'habitants. 
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communes el des particuliers étrangers à ces com- 
munes. 

L'É(at, comme les communes, comme les établisse- 
ments publics et comme les particuliers dont les bois 
sont soumis à la servitude de Vaffouage^ peuvent de- 
mander le cantonnement dans une partie de la for6t ; 
ils peuvent môme racheter la servitude de panage et 
glandée dans tous les cas ; mais ils ne peuvent raclieter 
la servitude du pâturage , si elle est d'un absolu 

NÉCESSAIRE POUR lVsAGE (1). 

Ces droits d'usage en pâturage établis comme ser- 
vitude par des titres ou par des jugements et arrêts, 
seront évidemment un obstacle sérient au reboise- 
ment des montagnes communales, puisque, pour ra- 
cheter cette servitude qui ne peut être cantonnée ^ il 
faut prouver à Yusager^ à celui i\ qui la servitude est 
due, que le pâturage ne lui est pas d*tin absolu né- 
cessaire. 



(1) Article 64 du Code forestier : « Quand aux antres droits 
x> d'usage quelconques et au pâturage, panage , glandée dans les 
» mêmes forêts , ils ne pourront être convertis en cantonnement ; 
» mais ils pourront être rachetés, moyennant des indemnités qui 
» seront réglées de gré k gré, ou en cas de contestation par les 
» tribunaux ; néanmoins , le rachat ne pourra être requis par 
» Tadminislralion dans les lieux où l'exercice du droit de pâturage 
» est devenu d'un absolu nécessaire , par les habitants d'une ou 
» plusieurs communes. » 
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Pourrail-on (l*aillears appliquer l'article 64 du 
code forestier pour le rachat de la servitude de pâtu- 
rage à regard des terres communales non boisées ? Cet 
article ne concerne que les forêts ; il est dans un code 
spécial aux forêts ; il ne peut avoir force d'exécution 
sur les montagnes non boisées. On rentre forcémeal 
dans le droit commun. 

Toute servitude ou tout droit d'usage et d'usufrui4 
qui n'est pas réglée par une loi spéciale, est régie par 
le code civil dans son chapitre de ViÂsage et de Vha^^ 
bitation. Or /le code civil n'autorise ni le rachat ni le 
cantonnement d'un droit d'usage. 

Le décret de 1813 réservant aux communes dont 
les biens devaient être vendus, les terres en nature 
de pâlurage , le code forestier n'autorisant le rachat 
de la servitude de pâturage dans le cas seulement où 
elle n'est pas d'une nécessité absolue aux habitants 
des communes et aux particuliers usagers, le code 
civil , n'autorisant le rachat d aucun droit d'usage ^ 
toutes ces lois ont posé en principe Vinaliénabilité des 
terres communales affectées au pâturage. 

Ce qui est inaliénable ne peut s'exproprier , et si le 
législateur déroge au droit commun par une loi spé^ 
ciale , il faut que Vutilité publique soit bien constatée , 
et d'un intérêt général pour le pays. 

Les communes peuvent, il est vrai, changer le mode 
d'exploitation de leurs biens; elles peuvent convertir 
çn forêts des montagnes déboisées et livrées à la pâture 
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des bestiaux : on ne peut leur contester ce droit. Mdis, 
pour opérer un changement de culture et d'exploitation 
d'uD bien communal, comme pour le vendre , ne faut- 
il pas le consentement de la communauté ou du conseil 
manicipal? Sous l'ancien droit communal , dans les cas 
qui intéressaient les habitants, utsinguli , toute la com- 
munauté était appelée par chef de famille à donner in- 
dividuellement son avis dans le forum ou sur la place 
publique. 

Jusqu'ici , les conseils municipaux n'ont pas été con- 
sultés. Les conseils généraux ont été appelés à donner 
leurs avis ; mais l'avis des conseils généraux , sous les 
monarchies déchues , n'était pas toujours l'expression 
des besoins de tout le département. Aujourd'hui que 
les membres de ces conseils tiennent leurs mandats du 
vote unwerseh ils apprécieront mieux de quelle nature 
doit être l'avis qu'ils auront à émettre sur des questions 
qui touchent de si près au bien-élre du département 
dont ils ont à exprimer les vœux , et à faire connaître 
les besoins au pouvoir exécutif. 

L'avis du conseil municipal de chaque commune où 
une loi sur le reboisement devrait Atre exécutée, ne peut 
être omis. L'administration, d'après la législation en 
vigueur, ne peut soumettre au régime forestier un 
bois communal quelconque, ni changer son mode 
d'exploitation ni, consëquemment , faire mettre sous ce 
régime une montogne où il y aurait quelques bois 
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épars et des bruyères, sans que le conseil municipal 
ait donné son avis, article 9(K<lu code forestier (1). 



(1) « Les sopbismes ne manquent pas. Si vous faites cela , dit- 
» on , pour l'agriciiUttre (si ? oas feboiseE les montagnes) , l'État 
» y gagnera par l'accroissement de valeur que subiront les terres 
» et leurs produits. Sans doute . Mais pour obtenir un léger ac- 
y> croissement d'impôt dans Favenir , t{ faudrait des sommes ton- 
ï) sidérahles dans le présent. Est-il juste de prendre sur 1^8 finan- 
» ces générales de l'Ëlat pour procurer une amélioration dans les 
)> propriétés de quelques-uns? D'ailleurs , à qui appartiennent ces 
» terrains qui bordent les fleuves et les torrents? On s'apitoie à ce 
» sujet comme si ces biens appartenaient à des malheureux ; mais 
» non, ils appartiennent presque tous h des riches, qui ont ail- 
» leurs des terres fécondes , des maisons on des capitaux! quant 
» aux plantations, elles sont très-utiles : des sommets de mon- 
» tagnes couronnés d'arbres verts valent mieux que des sommets 
» pelés; mais ces plantations qu'on présente comme un prêter- 
» valif contre le ravage des eaux, empêcheraient-elles la neige de 
» fondr e,V orage d' entraîner la terre, et de la porter au pied 
ï) des hauteurs? Je ne suis pas grand naturaliste (c'est M. Dapin 
» aîné qui parle), mais je ne pois partager l'opinion de ceux qui 
» prétendent que les plantations diminuent V abondance des eaux. 
» Je crois que les plantations attirent et entretie^inent les 

» PLUIES ET CONTRIBUENT A l' ALIMENTATION DES SOURCES. 

» M. Passy^ comme théoricien et aussi comme homme politique, 
» vous a présenté des difficultés devant lesquelles vous vous 
» arrêterez. Sans doute il ne suffit pas de dire : l'État est là ; c'est à 

f> lui d'aider les communes pauvres 11 faut avant tout savoir 

» apprécier les difficultés qui naissent précisément de la question 
» de la propriété communale. Vous croyez qu'il sera facile d'ame- 
» ner les conseils municipaux à consentir à vos arrangements. 
» Eh bien ! vous ne les connaissez pas \ ilya des difficultés énor" 
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En allaquant les droits de propriété des habilanls 
des communes , sur les montagnes à reboiser , en 
expropriant les particuliers possesseurs de^ montagnes 
en nature de pâturage , ne devrait-on pas les tndetn- 
niser ? 

L'indemnité, lors d'une expropriation pourcause d'u- 
tilité publique , est écrite dans notre droit public et 
dans notre droit civil. Elle est , avant tout , dans le 
droit naturel , parce que la propriété est le frcit 

DU TRAVAIL. 

Cette indemnité justement due, ne sera-t-elle pas 
une charge nouvelle et énorme pour TËtal? Ne sera- 
l-elle pas payée par tous les contribuables, par les trois 



» mes à protéger leurs biens communaux contre les usagers y on 
» àl£S amener , soit à un partage , soit à un meilleur mode de 
» jouissance. Le gouvernement , d'après la législation forestière , 
» est autorisé à racheter , dans les bois, le pâturage. Eh bien ! il 
» hésite souvent à exercer ce droit , parce qu'on ne change pas 
» aisément la condition des populations; et que là où il y a une 
» population de pasteurs , on ne peut pas brusquement substituer 
)) une population de laboureurs, Expropriera-t-on les com- 
» M€NES si elles ne veulent pas consentir h vos projets? ce sera un 
» principe nouveau dans la législation que d'exproprier les gens, 
y> non pour satisfaire a une raison d'utiuté publique, mais dans 
» leur intérêt et pour leur apprendre à tirer meilleur parti de leurs 
» biens ! et ce principe excitera de nombreuses réclamations. Il 
» faudrait de longues années pour changer les habitudes de ces 
» populations. On ne peut que conseiller, diriger, donner des 
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quarts deshabilanls de la France qai n ont aucan inté-î 
rét au reboisement? 

L'État poarra-t-il jamais rentrer dans ses avances? 
Il se livrera à de grands travaux qai seront (iresqne 
infruclQeax poar le pays. En vain invoque-t-on l*intèrét 
général ! Eiisle-t-il da moment qu'il froisse des po- 
pulations dont Tinlérôt serait enjeu? 

L'encaissement des torrents » des rivières et des Oeu- 
ves, présente au contraire un bénéfice à réaliser dans 
peu d'années par la vente au profit de l'État des terrains 
conquis ; et des droits acquis ne seraient pas méconnus ! 



» exemples , leur apprendre à vivre avec plus d^intelligenee. Si 
» ces bîeos commuDaux étaient partagés , cela vaudrait mieux 
» sans doute; mais que faire si l'on ne peut pas y parvenir? Ce 
D qu'il faudrait, ce qui manque surtout dans les pays mootueoz et 
» et dans les plaines stériles , e*esl une industrie qui supplée aux 
» ressources agricoles ou qui les complète. Il faudrait ce que l'on 
» rencontre dam les Cévennes, dans la Suisse, des habitudes labo- 
» l'ieuses et certaines fabrications. L'emploi de ces moyens se- 
» raient plus sûr et surtout plus prompt que de semer de la 
» graine de pin. Je suis d'ailleurs , je ^e répète , grand partisan 
» des plantations, je désire qu'on les encourage ; mais je ne suis 
» pas d'avis qu*on exproprie les gens pour le plaisir de convertir 
x> leurs terres en bois. » 

(Extrait du discours prononcé par M. Dupin aine sur le reboise* 
ment des montagnes de l'Isère, Hautes- Alpes, Basses-Âlpes et 
le Var , à TAcadémie des sciences morales et politiques, en 1843). 
Voyez Des comices agricoles et en général des institulipns d^agri- 
tuUure, par M. Dupin atué, page 149; 1849. 
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Les inondations mellent en péril les pbptiliàlions dfc 
plusieurs départements ; le Veboisenient 'ferà-l*il dis- 
paraître ce iléau ? c'est ce qui est encore en question. 

Bien qu'il y ait à faire des travaux d'art ; 
pour arrêter l'entraînement des terres des montagnes 
et pour dompter lè courroux des eaux torrentielles el 
âiluviennes , pourquoi ouvrir des plaies dans une au-* 
tre partie du corps social , sans guérir radicalement ^ 
sans cicatriser celles que font lés inondations? Pour-^ 
quoi ne pas s'occuper 4 prévenir les inondations pair 
des voies plus sures et plus productives? 

Si cependant on parvient à concilier tous le^ intérêts 
des habitants et dés usagers des éommunes , qu'une 
loi prescrive le reboisement des terres vaines, vagues, 
bruyères , e\n montagnes ou en coteaux très-rudes \ 
appartenant aux communes , il serait indispensable 
d'autoriser l'introduction des bètes a lâihe dans les boià 
communaux en plein rapport , qui soht \ quoiqu'on en 
di^e , déf ensables après dix ans dé ct)upc. 

L'ordonnance dé I66d déclarait, je l'ai dit, le bois 
défensabled iâge dé dix ans ; car les bois résineux sbnt 
aussi défensables à cet âgé. 

Le mouton et là bé(e aumaille, ne mangent le jeune 
plan ou les pousses dii bois résineux, que lorsqu'il est 
confondu aveô l'herbe; En général, la rèsmé dont ce 
bois est empreint, répugne aux animaux qui pâturenli 
Ces taillis né peuvent être atteints ^ dans leur jeune 
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^ge , par la dent des botes , qa'à cause de la lendreti dé 
rherbe, el de sa rareté, si la terre n'est pas Uès-her- 
bacéë. 

Les coQpes de bois résineux ne se font pas en général 
à blanc èlau ; elles se font en jardinant 

Ce mode d*anoiénagemenl rendrait, en qoelquesortet 
impossible la défensabilité par la loi. En jardinant, ^ly 
a des arbres de tout âge. 

Cependant , comme il 5*agil de concilier tous les in- 
térôt5 de Tinduslrie agricole, en déclarant dans la loi 
môme , que les bois de toute essence seraient défensables 
à Vàge de dix ans , la forêt en bois rôsineui ne serait 
* reconnue defensable, par l'administration foresliérè 
conjointement avec le conseil municipal, que lorsque lés 
jeunes plants auraient tous atteint cet âge de dix ans. 

En jardinant dans un bois résineux, on ne ferait des 
coupes pour lesatlouages que tous les trente ans , ce 
qui donnerait une jouissance de vingt ans en pâturage. 

Celte jouissance serait suffisante pour entretenir lés 
pâturages au niveau des besoins, puisque on aurait au 
bout de dixautresannées , dans un bon aménagement , 
un autre bois defensable. 

L'article 78 du code forestier, qui autorise TinlVo- 
duction des moutons , par décret du chef de TÊlat, ne 
fixe pas Tâge auquel le bois sera déclaré defensable. 
L'autorisation est obtenue sur le bon plaisir de Tadmi* 
nistration forestière; elle n*a que cinq années de durée^ 
el par une coupe, on peut en paralyser l'exécution. 
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Il peat y avoir un grand àbos qu'il fant faire cesser. 
Le décret qui autorisera là dépaissànce des bétés à 
laine , dans un hùh communal , sera reifiàu pour uh 
bois dé chênes qui aura 18 ans d*âge, et h coupe de 
ce même bois pourra être faite deùi ans après; Tadmi-^ 
hislratiofi peut ainsi rendre illusoire la dépaisscmce dés 
bêtes à lame dans les bois comn^ûnâû'x'. 

Par une 'contradiction ëtVangequi n'a pas étëàper-^ 
eue du lé^islateuVfd'apVès Tarticle 67 du code forestier 
applicable aux coriiniuhes suivant l'ârlictè 90du même 
code, les usagers peuvent é)iérCQT leurs droùs 'd* usage 
en pâlièrdge^ dahs lés cantons qiti auront été 'déclares 
àéfensables ; mais Cetlè disposition du code ne concerné 
que les heêtiauùc. En matière fôreslfèré , on t) 'entend 
par ftesttatia? que leis bêles aurûaillès (bœufs vaches), 
tes porcs et la race chevaline. Léis bèle^ à laine se 
trouvent aînsi excluies, à moins iq\i'une autorisation 
par décret n'intervienne, pour 'en perm^ettre riulrô- 
duction , seulement pendàilt ciVi^ iàns. 

Il y a ^ une anomalie qli'uhe houvetrè loi âoit taire 
disparaître. Les bestiaux lie saisissent-ils pas tes jeunes 
plans d'arbres âVeô plus de facilité, à èàus'é de leur 
haute taille? les b^tes à iaine d'tine taille petite brou- 
tent sia'ns t^evér fô museau ; elles plaissent res-terre, nô 
^ehcrchaiU qui6 l'herbe. Elles préfèrent l'herbe aux 
feuilles des urblres forestiers (1). Mais daûs un emmè^ 

(ï\ il y à plus de SA aos , je pabliai ^ dans les Annuht prav^à^ 
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Viagenient bien entenda , les jeunes plants raal venn^ 
d'une forêt , ou d'un bois taillis , doivent être soigneu^ 
sèment enlevés. 

Mal à propos soutient-on que îes bois rampants el 
les jeunes pousses servent à la teproduôtiùnl ils là 
contrarient et sont un obstacle réel à ta végétation , k 
la croissandè du bois. 

En faisant une éclaircte de cinq en cinq ans» en 
enlevant les bois rabougris 9 rampants, tuort-boti , les 
taillis sont plus vigoureux, le bois acquiert plus d'é- 
paisseur , plus de dureté. Un bois /burrë n'est beau qu'à 
l'œil ; il est toujours privé de la chaleur bienfaisante 
que répandent les rayons du soleil. Dans les bois touffus 
Tberbe y est étouffée en naissant; ayantpou^éà l'ombré 
du feuillage, eHè n'ti pas des socs ûutritifs/elle affaiblit 
l'animal et engendre des maladies. 

r- 

Un triage ou éctaircie se pratique en Allemagne oà 
de fortes éludes ont été faites sur l'emménagement des 
forêts. Il est surtout indispensable dans les taillis de 
chênes , essence de bois qui doit avoir la préféremce suV 



^ahi de Mar teille ( joarnal sigricole) , ufi article inlitolé: BoiêH 
bétet àlaine, où je prouvai que la héle ovine pouTait dépaltre sans 
dommage dans les bois déclarés défensables. 

Mon article fut reproduit à l^aris dans le journal âerAcàdémie; 
de rindustrie. Il m'a vallu une* médaille eu bronze dans une deà 
distributions de cette académie. 
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l|esaa 1res essences, dans le reboisement des montagneg; 
^condaires, 

N*es(-ce pas encore anéantir le droit de dépatssance, 
des habitants des communes qui n'ont que des trou- 
peaux de bêles à laine, en privant ces babitanlside 
faire d^paltre la race ovine dans les bois communaux 
déclarés défensablcs ? 

L'ordonnance de 166& avait respecté le droit de 
pêj^i^mge^ en permettant l'introduction des bestiaux 
après que le bois avait été déclaré défensable , et il était 
défensable, suivant la même ordonnance, je le répète, 
à l'âge de dix ans. Cette ordonnance, il est vrai , 
ne comprenait pas, sons la. dénomination debestiaux^ 
ia race ovine. Celte race était exclue ainsi que les chè- 
vres; mais cette disposition qui n'était en quelque sorte, 
relative qu'aux forêts de l'Êlal et applicable aux usagers 
decestoréts, ne s appliquait pas aux bois communaux. 
Dans les trois quarts des provinces du royaume , les 
bêtes à laine pâturaient , presque à l'exclusion des autres 
bestiaux, dans les bois communaux: leur introduction 
n'a été prohibée que par 1*5 code forestier. 

Il y avait à la publication de l'ordonnance de 1669, 
des droits acquis qui furent respectés et maintenus dans 
les provinces tnéridionales. Ces droits avaient une ori- 
gine immémoriale et résultaient des anciennes lois ru- 
rales et forestières des provinces successivement réunies, 
à la courronne de France. 

Un grand nombre, d'arrêts du parlement et de la 
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cour d'appel d'Âix y du parlement el de la cour d*appel 
c|e Toulouse, avaient maintenu Texercicc du droit de 
dépaissançe, dans les bois communaux , pour les trou- 
peaux des bôiesa. laine. Ce n est que depuis la promul- 
gation du code forestier , quç Tadministration fores- 
Lière fait çxécuter avec sévërjté larlicle 78 de ce code. 

Par des peines graves, et sous peijne d'emprisonne- 
ment en cas. de récidive, confire les bergers qui ^ quel- 
quefois, sont audacieux çjlont des entrailles trop pa- 
ternelles pour leujcs moutons, par dos peines graves, 
rarticle78 du code forestier défend d'introduire la bre- 
bis et le mouton dan&un boi|j môme défensable, n^^lgré. 
Ijes droits certains, et inconfeslables dçs propriéUJrei 
d'un, troupeau , sauf raulorisajlipn dji gouvernen^ent^ 
<|onl|ai parlé, 

Les bétes à laine , fait-on dire à la, loi , font, du 
dommage dans les bois cl n'en fopi pas. Que Ton soit, 
conséquent! Défendez l'introduction ou permettez-la!} 
Déclarez que la dent du mouton est meuj-tri^re , ou dé- 
clarez qu'elle n'est pas plus dommageable que celle des 
bestiaux qui usent de la fa,cuUé que la loi leur donne, 
de pâturer dans les bois dèffmqif)le$ ! 

Une anomalie évidente , frappante, existe donc daps. 
le code forestier ! Vne. nouvelle loi doit la faire dispa- 
raître. 

Il faut, SLOjos la dénomination de bestiaux , y com-, 
prendre aussi les bêles à laine, n'excepter que les chè- 
yres; c'est un dédon^magement^ c'est une compensation. 
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oui est légalement dàe aax habitants des eommanes ^ 
si vous leur enlevez, par le boisement» une partie de 
leurs montagnes pastorales. 

L*artfcle 78 du code forestier reconnaît même que 
ceui qui ont des droits de pâturage bien constatés doi- 
v^ent éire indemnisés. Or, ces droits pour les montagnes 
communales non boisées résultent^ pour les habitants 
des communes rurales, de leurs droits de propriété , 
jus ad renif sur les biens des communes, nt singuli « 
^t pour les usagers èivangers aux communes; ces droits 
résultent de leurs titres. 

Osera-t-on dire que Tint réduction des bétes à laine 
dans les bots ei forêts des eommunes, des établisse- 
ments publics et de TËtal, est une simple tolérance , 
Tordonnance dç 1669 ayant formellement prohibé cette 
introduction , et le code forestier en vigueur ne la per- 
mettant que par ordonnance du pouvoir exécutif? 

J*admets la tolérance pour les bois existants mais 
je ne puis Tadmettre pour les montagnes que Ion veut 
reboiser: distinction quil faut nettement faire au sujet 
des droits acquis aux habitants des communes et aux 
usagers de ces communes. 

Kn convertissant en bois des montagnes livrées au 
pâturage de tous les bestiaux d'une commune, les bêtes 
à laine comprises, vous expropriez les habitants de 
leurs droits de dépaissance ; il faut nécessairement les 
indemniser. On ne peut s'écarter de ce principe du 
droit public ! 
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En vain , dirait-on que les communes vont avoir 
un dédommagement inappréciable par le boisement 
prompt desmonlajgn^s dénudées, lézardées par des ra- 
vins profonds et dévastateurs! En vain, dirait*on en- 
core: d*arides qu'étaient ces montac^nes, elles devien- 
dront très-productives ! 

Il y aura profil ppur le cçrps communal, si Ion 
parvient à reboiser y c*est in,conleslablç; mais poqr les. 
habilçnls, rien n*est plus contestable. 

Du moment que les montagnes commi^nales seironl, 
boisées , elles resteront s^oumises au réc;ime forestier » 
elles seront comprises dans la partie des bieps com- 
munaux sur laquelle (es habitants n*ont qu'un droit 
général , ut universù 

Peut-on ensuite raisonnabjerçient penser que. des 
montagnes d'un abord difficile , sans débouchés pour, 
la vente des bois, seront d'un produit réel pour les 
çonimunes ? 

\l existe uge forél qui appartient à une ville chef- 
lieu d;'un département alpin ( Digne ), où tç prix du 
I^ois de chauftage est assez élevé. Elle a une étendue de 
plus de detix cents hectares ; elle produit annuellement, 
par coupes réglées, cinq ou six cents francs à la com- 
mune : mais sur ce revenu , la commune ou ta ville a à 
sa çl\arge 300 fr. de contribution directe qui frappe la 
forél, et 3*00 fr. environ pour le traitement d'un garde 
forestier; quel est le produit net ? — Zéro (1). 

« (I) Les bois situés dans les montagnes sont presqae tous 
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Celle ^Hle avait un inlérôl po3itif à vendrç saforét, 
pour placer en fonds publics Iç prix provenant de la 
yenle. Elle aurait eu , par celte vente, un revenu sans 
charges, de quinze cents francs au n(ioins; n*ayanl à 
craindre ni incendies, ni trombes désastreuses. 

Mais les habitants de la commune ont un droitf. de 

•» ■ . •. • . . . . . 

propriété sur ce bois communal , ut singuli^ en en..lè- 
yement de feuilles , en coupe de genêts « buis , pour 

_ _ ^ ' 

engrais ; e( ta classe la p(us pauvre use cha(]ue année 
de ce droite Tadministration foresti^e n'a nu le con- 
tester ; eHe en autorise rexercice, malgré l*enlève- 
ment des feuilles après leurs chutes des arbres : enlè- 
i^ement contraire at^x règlements forestiers. 

Je le demande , quels profits ,. quels revenus 
pourra-l-o,n retirer des n|iontagne& reboisées (1) ëloi-* 



» d'une valeur bien minime, sur quarai)t€-quatre communes qui 
» en possèdent, dans rarrondissement de Sisleron (Basses-Âlpes), 
XL fùç i^lement font en position d]y établit des. ventes annuellee 
» dont le prix l(i plui important n* excède pas ifèûif francs^ Les 
» DIFFICULTÉS DE PARCOUBs ET d'i^xtraction soDt aulaDt de motifi 
» qui s'opposent à ce qu'il en soit établi dans les autres dont 
i> tout le prodoit consisle en livraisons pour constructions , ré-^ 
». parations , chauffage et EN<iB4is nécessaires aux habitants. » 

(Observations sur le reboisement des montagnes , par M. Pas- 
calis , sous-inspecteur des forêts des Bassef-Âlpes. Voir le Journal 
de la Société des Basses- Alpes , année 1842 , page 111). 

(lj Le moi boisées serait plus propre ; mais il est reçu d'appeler 
reboisement, ce qui serait un boisement dans ripcerlitude du 
déboisement. 
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gnëes des pays de consommation qui^ par le manque, 
de débouchés , ue pourront être emmënagée^i^ en bois 
taillis? 

Le taillis est seul.^propre. à att^n^^r , à diviser ie§ 
eaux pluviales torrentielles qui descendent avec im- 
pé,tuosjlé^des montagnes. 

Laissera -t-on croître le bois en futaie? ce sera la 
seule et unique exploitation de ces nouvelles forêts. 
La futaie par flotlage ou p^r radeau pourra Içujiïurs 
avoir un débouché dans beaucoup de localités; mais 
la coupe de ces futaies dénudera encore les montagnes. 
Nos neveux feront ce que nous reprochons à nos 
ayeu!^, à nps pères , méme.è la génération qui s'éteint. 
Ce sera donc édiGer^ pour ensuite déffioUf. Cest asse% 
le cours du monde social. La génération qui arrive 
su\ affaires publiqui^s croit toujours faire mieux. Q^e*. 
de mécomptes n'a-t-elle pas! Un roi législateur (ij a 
sagement dit : à côté des amèliorattom est U^éingir 

d'innover. 

Je suis loin, toutefois, malgré» toutes les difBcul- 
tés que je prévois,, et que je dévoile hardiment, de 
lirésenter comme impossible h reboisement des mon- 
tagnes communales secondaires. 

Je les crois, je Tai dii , trèç-propres à être reboî-^ 
^es, surtout celles qui sont déjà en nature de buis, 



(t) Louis XVIH. 
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ÇenéU et aulr^^ arbustes ; n^ais j*msi«te sur l'îndem<» 
qité écrite dans IVticle^TS du cod^ forestier , due aux 
habitants des con^munes rurales qui ont un droit réel 
de dépuissance sqir les. montagnes, qui sera^ient re- 
boisées. I 

Je trouvq. cette indemnité dans rintroduqtion des 

bêtes à faiire dans les bois commuoaux défen^abli^s , 

• - , . ■ » • • • . 

au moment où les travaiix du reboisement commen- 
ceront, et notamment d^ins les bois communaux où 
Ton ne peut faire des coupea réglées et annuelles à 
ca^se du manque des débouchés. 

Je réçlame.ce droit d'introduptipu pour les bétes à, 
laine ou pour toute espèce de bestiaui, excepté pour 
les chèvres, au nop de ces pauvres et malheureux 
habitants dont le laitage et le fromage sont Tunique, 
nourriture , quand la récolte des céréales a manqué, 
Qu quand cette récolte donne du pain à des familles 
entières pour quelques mois seulement !; 

Je demande d'ailleurs de reconnaître aux proprié- 
taires des bétes à laine ce même droit qui est exercé, 
par les propriétaires des bêles aumailies et chevalines; 
<|Toil incontestable aux yeux dç tous les juriscopsultes. 
et de tous les publicistes. 

Je:$père q^ue ma voix sera entendue de nos légis- 
lateurs. 

Songez, législateur^, que les habitants des Alpes , 
^es Pyrénées sont les sentinelles de la France ; qu'ils 
4)1)1 constamment Tceil sur la nation qui les avoisine!) 
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^ue les premiers, au çrt de guerre^ its courraient mx^ 
armes! ils présenteraient leurs poitrines à l'ennemi; 
feraient de leurs corps un rempart , laissant femmes , 
enfants et vieillards pour défendre la patrie me- 
nacée (1)! 

Si par une jiisle réciprocité ta loi qui modifiera le 
code forestier permçt Tintroduction des bêtes & laine 
dans les bois communaux , il y a aussi nécessité de 
modifier la législation forestière sur la disposition du 
pâtre commun. 

Cette disposition ne paraît aujourd'hui applicable 
qu'aux bestiaux. Un pâtre ou deux peuvent garder un 
assez grand sombre de bœufs, vaches, chevaux» 
juments, poulins , appartenanl à divers habitants ; 
mais un pâtre ne peut conduire aux pâturages ^om»- 



(f^L'étenckie du boUeonmunaux- dans le seul département des 
Basses- Alpes , est de 60.000 beclares , la douzièiQe partie d|e la 
superficie du départemeDl. 

En livrant seulement 10,00(y hectares de bois à la dépaissance 
des bêtes à laine pendant 15 ans jusqu'à la coupe, on pourrait 
boiser dans les Basses -Alpes à chaque époque de défentahilité 
qui serait fixée par la loi à 10 ans d'âge , i0,ÛQ0 hectares de terres 
vagues et bruyères appartenant aux communes. Par ce mode, oa 
parviendrait à un boisement presque complet des montagnes se- 
condaires et même des terrains en pente non boisés ^ sans nuire 
aux droits des habitants sur les pâturages communaux. 

La même proportion aurait lieu dans les autres départements 
montagneux. 
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imnnaut plusieurs troupeaux de bêles ft laine réui)ij^« 

il serait louterois nécessaire de fixelr le nonabre de^ 
bêles â laine que chaque habitant pourrait faire con-< 
duire au pâturage commun. Celui qui n'a qu*un coin 
de terre dans la commune ne doit pas jouir des mêmes 
droits que celui qui possède nh domaine rural. Mais 
il est on ne peut pas pluîs dangereux de faire dëpattrè 
en commun , sous la garde d'un seul berger , les bêles 
à laine de tous fèà habitante. 

L'hygiène sur la race ovine s'oppose 4 celte espèce 
de communauté qui ne peut avoir un résultat favorable 
él cependant présenter dd danger. tJh troupeau peulêtre 
affecté d'une maladie contagieuse. Une èpizootie se 
déclarer et attaquer, non-seulement tous les troupeaux 
d^une cY)immune , mais cetit deà communes voisines « 
et se répandre aa loin» 

La garde confiée à un berger par petits troupeaux ^ 
se voit dans fes 'communes où lias troupeaux de bêtes 
& laine dépaissent sur les montagnes oii sur les terres 
communales en nature de* pâturage non soumises aA 
rég'ime f6r)èstier, sur ces mêmes montagnes que Ton 
voudrait reboiser. 

C'est donc encore t«n droît acquis qu'il faudra 
maintenir par une disposilioii de loi. 

L'administration forestière n'a jamais soumis h la 
garde d'un seul berger les troupeaux de race ovine 
qui peuvent, en vertu d'une ordonnance aujourd'hui 
d*un décret; être introduite datas les bois communaux; 



. I 
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'mais il est utile èi nécessaire de faire régler par la 
loi le mode ^*exé€titroii de la dëjpaissance des bêtes h 
laine dtfhs les i)oi8 déclarés défendables. 

Des plaintes graves Vëlèvent'conlf^ Tadm-inistratioà 
des forêts 9 ^Tiotemmeiit dtfns les départehients de^ 
Hautes èl Basses-Alpesr, sur la délivrance dès procès- 
verbaux qui fiient 1*époqiie h laquelle les bestiaux 
doivent être admis à la dépaissatice (1). 



(1) Il faut qae rexécutiôn du code forestier ï l'égard de la dé- 
'paissance soil bien rigoureuse , "quand elfô inspire à M. le docteur 
f abre, ancien tnaite de Mêyrôntaes (cHins sa brochure déjà citée), 
ces paroles :'ti L'éfranj^er'qui visite en hiver tes btànches et silen- 
» cieuses Valtées dès ÀlpèH » àorsqile tous lés oiseauk sont partis, 
» que tous les travaux de la campagne Ont cessé ; t|u'agriculteurs , 
» bergers et troupeaux soût rentrée pour plus de $iùc mois dans 
» lesétables, s'imagine , Bans doute, éh voyant les maisons en- 
'n) tourées d'iine etfceinte de neiges et de glaces, cette nature 
» morte et ces taiontagnei en deuil, t}n'eti celle saison lliabitanl 
'» est le plus Irtalbeureux. 

» Eh bien! c'est afors qu'il ne redouté plus l'âctich des agents 
i) forestiers , ^ull respiré, qu'il est cotitent, parce qu'il est app'Ovf- 
» sionné pour six mois, comme s'il avait à faire le Voyage des 
» grandes Indes ; et qUts pendaûl six mois , il n'aura plus rien i 
» démêler avec fés nièmés agents. Il acceptée cette longue hitier- 
'$) nation comlie une trêve à ses douleurs. 

» Mais aussitôt qu^est tièrminée la fonte àes neîgés ; qùé tés her- 
D bages (fbmmeihèent à pousser let h iircquérir de la consistance, 
'À j^Vefes^é ^U'il est^pàr l'êpuiseitientde ses fonrrages, il a besoin de 
» conduire âOn bétail au paécage , alors l'ouverture de la cam - 
» pagne devient le texte des conversations journalières. L'arrivée 
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Il y'H an vfee ïdansle code foreslier, qui prend sa 
"source dans^os iGinciennes loi^ forestières. Ces lois n*ônt 
été jusqu'ici^faites que -pour les bois ouforôUde l'Ëlat. 
On a appliqué au'x bois des communes lès dispositions 
du codeTelalives aux Torôls de TÉlal. Il devrait y avoir 
dés dispbsilioti^ ^particulières (iour les'bôiscommuriau^. 



^ de Radétzki avec ses Autrichiens , âe Windîscbgraëtz avec ses 
'» Croates, ne 'causerait pas aux hat/i(ants plus de trouble , X\ùe 
)> celle deâ^agents^restiers. 

» C'est alors que Tecomméncent les doléances et les craintes. 

» Les doléances^pour le retard mis à la délivrance des procès- 
» verbaux de dépàDssance. 

» Chaque année !e%)anre àrévse um éllit du béfail à introduire 
» dans les pâturages communaux et le transmet au glarde générai. 
y} Ce fônctionnaireradressè avec 'ses observations II son inspecteur 
>> qui l'envoit avec son avis an conservateur; et quand vient le 
\) temps d'user de la dépaissance, le maire qui parfois bVst pas 
» encore nanti du procès- verbal , ne peut donnet satisfaction aux 
» habitanh. Il le ^cfiime auprès du garde général qui lui répond 
» nei'avoir point encore reçu. Alors le maire doit se résignera 
» attendre que le procès-verbal arrive à petites journées . ou se 
») plaindre de ce relard à M. le sous préfet , qui en réfère à M. le 
» préfet, et M. le préfet à M. l'inspecteur forestier, pour qu'il 
» avise , etc. 

» Avant que la demande etîa réponse aient traversé tous les 
» bureaux dç Tadmintslration ^ la majeure parité de fa saison d(i 
D paccage est déjà écoulée. 

» Aujourd'hui que les particuliers ont l'avantage des chemins dé 
)> fer ou des bateaux à vapeiir pour expédier leurs propres affaires, 
)» celles des communes se tralnerdùt-elles longtemps encfore^ k 
» pas de tortue» verè léchef-lien du département? 
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G'esl & cause de la dislinclion qae nous atons failè 
entre les droits des habitants des communes snr les pâ- 
turages communaux, et les droits des communes et 
des particuliers sur les forêts dé l'État , au sujet de là 
dépaissance, qu'ii faudrait que la loi fixât, d*une ma* 
nière Irës-claire et lrës*prëcise , comment les habitante 
des communes doivent exercer leurs droits de pàturagi 
sur les bois côromuriaux. 



^ Mais OD va demander : que deviennent les troupeaux , en 
» attendant, si Too se souvient que les fourrages étaient épuisés , 
» et que Ton comptait sur la nouvelle pousse des herbages com- 
» munaux? 

» Les troupeaux dépérissent, et vont , cherchant leqr nourriture, 
» à travers champ, le long des chemins ou sur la lisière des prési 
«> Ils s'amoindrissent chaque jour ; les agneaux de laSt périssent en 
» grande partie. 

» Les ménagers âe désolent, et he sachant plus à quel saint se 
)o vouer, vomisisent mille imprécations, accusent le maire d'in- 
» souciance, puis d'impuissance, et prennent en pitié ce fétiche 
h communal. 

» Le garde, qui à ses instructrons , dit au maire et aux habi; 
» tants : J'ai ordre de verbaliser contre ceux qui introduiraient 
» des troupeaux dans les pâturages. 

x> Voilà comment se passent les choses dans l'attente du procès- 
\> verbal. 

» Quand il est arHvé, nouvelles difficultés. Autrefois il élaù 
^> fait avec le concours du maire ; maintenant un se passe de sa 
» coopération. 

» Tantôt le procès-verbal , «n mentionnant les quartiers défen- 
» sables, excepte tes clairières, tantôt il ne permet le paccage que 
j» jusqu'au commelicement d'octobre et de nbvembre. » 
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L'article 69 du code forestier a dil, dans Tintérôt de 
rÈlal qui ne doit qu'un simple droit de servitude ou 
d*usagc en pâîurage, panagc , glandèe, aux ayant 
droits^ fixer le mode d'exercice de ce drôil d'usage. 

Le législateur a sagement décrété : « qu'avant le 
)» premier mars de chaque année pour le pâturage, 
» et un mois avant Tépoque fixée par Tadministration 
» forestière, pour l'ouverture de la glandée ou du pa- 
» nage, les agents forestiers feront connattrem/^rcom- 
» muneset aux para'culûrsjouissant Ju droit d'usage , 
» les cantons déclarés défensables et le nombre des bes^ 
» tîaux qui seront admis au pâturage et au panage. 
)) Les maires seront tenus d'en faire la publication 
» dans les communes usagères. » Voilà les propres 
termes de l'article 69 du code forestier. 

Dans le texte et suivant l'esprit de cet article, le lé* 
gislateur a seulement réglé Texercice du pâturage et 
du panage ù l'encontre des usagers. 

N'ai-je pas fait ressortir la différence qui existe en- 
tre Vusager à qui la servitude de pâturage est due , et 
l'habitant d une commune qui a tin droit réel sur les 
biens communaux. Ce droit est si fort , que des publi- 
cistes éminents , M. Dupin atné est du nombre , de- 
mandent , dans l'intérêt de l'agriculture , le partage 
des biens communaux entre tous les habitants. 

La loi doit faire cette distinction en termes clairs , 
non ambigus. Elle doit reconnaître que les habitants 

7 
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des communes sonl réellemenl propriétaires , soit ut 
tiniversi , soit ut singuîi , des biens communaux ; et 
que le droit de dèpaissance des habitants dans les 
montagnes et terres communales , n'est point tin droit 
d'usage^ mais tin droit de propriété. 

Si le législateur déclarait par un loi , que les bois 
des communes seraient défensables à tel âge ; que les 
habitants pourront , êur la constatatiork qui en serait 
faite conjointement entre le maire de la commune et 
un agent supérieur de l'administration forestière » j 
mener pattre tous leurs bestiaux excepte les chèvres , 
l'administration forestière n'aurait plus à s'occuper 
chaque année de la dèpaissance en exécution de V article 
69 du code forestier. Ses ordres se borneraient à faire 
délivrer y par sesagents, de nouveaux bois en pâturage; 
et à faire faire les coupes des bois défensables , quand 
elles seraient reconnues nécessaires par les règlements 
forestiers. 

Toutes les contestations entre l'autorité municipale 
et l'administration forestière cesseraient ; il n'y aurait 
plus de conflits; il n'y aurait plus cette irritation con- 
tre les agents forestiers , qui reflète sur le gouverne- 
ment. C'est ce qui explique cette agitation allant jus- 
qu'à l'émeute , qui se manifeste toujours dans nos 
montagnes , lors de nos commotions politiques. On va 
même jusqu'à dévaster les bois ; c'est une trombe ré- 
volutionnaire qui s'abat sur les bois communaux. 
. Quant à la fixation du nonibre des bétes à conduire 
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au pâturage , ce serait à la commune à délibérer sur 
cela , et à fiser le nombre. 

La commune a un inlërét réel, beaucoup plus po- 
sitif que l'administration forestière , à la conservation 
des pâturages. Le conseil municipal est le gardien des 
intérêts communaux , on doit donc lui donner tous les 
pouvoirs administratifs. 

L'administration des forêts n*a que la surveillance 
des bois des communes. Elle n'agit directement que 
pour faire faire les coupes et pour constater les délits. 
Ces deux actions sont toujours au profit des communes. 
De là nail la nécessité de simplifier le rouage admi* 
nistratif des bois communaux, de le dégager des forma- 
lités exigées pour les forêts deTÉtat, afin que Tàulorité 
municipale et Tadministraiion forestière agissent d'un 
commun accord, dans l'intérêt bien entendu du corps 
communal. 

Le législateur doit dans ce cas là , faire beaucoup et 
laisser peu à réglementer par le pouvoir exécutif. 

Dans l'emménagement des bois de l'État , l'admi- 
nistration forestière administre réellement ; elle est la 
partie gouvernementale ; elle peut dire : VEtat cest 
moi ; car c'est son bois qu'elle administre. Les agents 
forestiers sont proprement les agents de l'État; mais 
les agents forestiers à l'égard des biens communaux , 
ne sont pas des agents communaux ; ce sont des agenls 
du gouvernement préposés à la conservation des bois 
communaux, par l'État qui est le tuteur des communes. 
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Âdminislrer les bois communaux , quant au pâtu- 
rage 9 panage el glandëe » comme les forêts de 1*É« 

4 

tat , c*est un non sens qui ne peut exister en lëgis* 
lation forestière. 
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IX. 



Envisageons la question sous un aulre point de vue: 
sous le point de vue agricole et industriel. 

Des publicisies agronomes s*e&tasient au seul mot de 
reboisement. Ils écrivent : le reboisement va régéné- 
rer Tagricullure des pays où il s'opérera. 

Ces pays sont pauvres quoique agricoles ; arriérés , 
dil-on, dans Tart agronomique; leur mode d'assole- 
ment est un obstacle réel aux progrès- de l'agriculture. 
Si ces peuples sont malheureux , ajoute*t-on,iedé&oi- 
sement seul en est la cause ! 

Se persuader que les pays montagneux de la France 
ont une culture routinière; que Tassolement de leurs 
terres est vicieux ; quils ne savent pas varier les cul- 
tures et couvrir h propos leurs terres de prairies arti- 
ficielles, est une grave erreurl 

Les habitants des montagnes sont plus pasteurs qu'a- 
griculteurs. Ils s'appliquent donc à élever beaucoup de 
bestiaux^ et la race ovine est celle qu'ils préfèrent, à 
cause de la situation des lieux. Toute autre race ne 
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pourrait dépaîlre avec un temps rigoureux , sur des 
montagnes d*une pente rapide où l'herbe est courte , 
rampante : la bote ovine seule peut y brouter. Mais les 
bétes à laine ne peuvent rester que quelques naois sur 
des montagnes couvertes de neiges et de glaces huit et 
môme neuf mois de Tannée. Les propriétaires et les 
fermiers sont dans la nécessité d'amasser du fourrage 
pour la nourriture de leurs bestiaux pendant la saison 
rigoureuse. On fauche les montagnes trés-herbacées ; 
on fait le plus possible des prairies artiGcielles. Depuis 
longtemps le sainfoin est cultivé avec succès. On met 
encore un soin tout particulier à ramasser toutes les 
herbes des champs , des rives. 

Les contrées montagueuses peuvent-elles être culti- 
vées comme celles en plaine? comme celles de la Baufe, 
de la Picardie, de la Flandre? comme celles des vastes 
bassins de nos rivières et de nos fleuves? 

Peut-on, dans les Alpes, dans les Pyrénées » dans 
lesCevennes , dans les rudes montagnes de TÂuvergne, 
adopter l'assolement de 6 » 8 , 10, 12 soles , ni môme 
l'assolement en quatre soles? Le plus souvent, l'agri- 
culteur ne possède que quelques hectares en terres ara- 
bles, et une étendue considérable en montagnes. Il 
faut nécessairement que le mode de cultures soit ap- 
proprié au pays. 

Nous avons nous-mômcs essayé d'introduire la cul-r 
ture en grand dans les Alpes , et nous avons pratique' 
Vd^nt reconnu que c'était chose impos^ible ; qu'il fallait 
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que rhabilanl des Alpes , celui qui habite la parlie 
montagneuse des Hautes et Basses- Alpes, de la Drôme, 
deTIsère, du Var,se bornât, sauf quelques exceptions» 
à diviser ses terres en deux ou trois soles , si le do- 
maine a quelque étendue; et que ses montagnes fussent 
uniquement consacrées à la dépaissance de son trou- 
peau de bêtes & laine ,^ et à celle des bétes aumailles, 
chevalines, quand les pâturages y sont propres. 

Dans les montagnes , la plupart des terres cultivées 
ont une déclivité si forte que les bœufs, en labourant, 
ont de la peine à fonctionner ; les chevaux et les 
mulets ne peuvent faire ces labours. 

Ces terres en pente font une grande perte ea humus; 
les pluies les lavent; elles ont besoin de beaucoup d*en- 
grais; elles sont généralement très-fortes, plus glai-- 
sensés que calcaires ; il y en a môme de très^schisleuses. 

Le climat, dans certains endroits, est si rude, qu'il 
faut s'occuper des semailles aussitôt après la fonte des 
neiges: on y sème avant de moissonner. J'ai vu faire 
des semailles en août, dans la partie montagneuse de 
Tarrondissement de Grasse (Var ), sur la belle roule 
nationale de Digne à Ântibes. Que sera-ce dans les par- 
ties les plus élevées des Alpes ! 

Le propriétaire cultivateur des Alpes, comme celui 
des départements montagneux, a une seule chose en 
vue dans ses cultures: celle de ramasser dans son gre- 
nier les grains et les pommes de terre qui lui sont in- 
dispensables pour sa subsistance et celle de sa famille. 
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el de remplir sçs granges de fourrages pour nourrir 
ses besiiaux. 

Ce ne sonl pas des (eus qu'il faut à cet agriculteur ; 
sa terre serait une Californie^ qu'elle ne le nourrirait 
pas. Ce dont il a besoin , ce sont des matières alimen- 
taires pour tous les êtres h sa charge. Ses terres arables 
qu'il cultive péniblement, produisent le blè, le seigle, 
l'avoine, l'orge , les pommes de terre, le jardinage , et 
ses montagnes comme ses champs, s'il les laisse en 
jachères, lui donnent du fourrage pour toute l'année 
(1). Il y a des localités, dans les déparlements mon- 
tagneux, où le blé est inconnu : on y mange du pain 
d'orge ou de sarrasin |}yeç un mélange de pommes de 
terre. 

Privez donc ces habitants de leurs terres en nature de 
pâturage pour les convenir en bois ! vous les plongez 
dans la misère , yoi}s les mettez & l'aumône! Vous les 
jetez dans les serres des usuriers ! Plus de bestiaux , plus 
(J'engrais, plus de terres productives, malgré les labeurs 
de (pute espèce! Au lieu de faire prospérer Tagriculrure 
de ces contrées , on l'appauvrira ! 



(1) Il y a des siluationç, dans les montagnes , où les champs laisr 
ses en jachères produisent de Therbe abondante. On ne laboure 
qu'après avoir fauché cette herbe. Les racines bien retournées par 
un bon labour, servent de demi-angrais. Mais il faut donner plu- 
sieurs labours avant Ie$ semailles, et ne pas explpiler des ter^e^ 
gr^ilpuses. 
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PeuUon ensuite calculer les perles que Ion fera éprou- 
ver à rinduslrie agricole, à Tinduslrie manufacturière 
des laines, en excluant des montagnes pastorales les 
nombreux troupeaui de bétes à laine qui s*achemincnt 
au printemps, des contrées méridionales de la France, 
vers les Alpes, vers les Pyrénées, vers les Cevennes ? 
Ces troupeaux donnent une laine précieuse. Ce sont 
en grande partie des mérinos qui ont été acclimatés à 
grands frais , avec une persévérance inouïe. 

En ordonnant, par une loi, le boisement des mon- 
tagnes pastorales où les troupeaux transhumants vont 
dépaîlre, neva-t-on pas diminuer le nombre des bétes 
à laine? Prévoit-on le résultat d*une telle mesure? Ne 
va-t-elle pas jeter la perturbation dans un ordre de 
choses qui se rattache aux deux industries agricole et 
manufacturière, même aux subsistances du pays (Ij? 



(1) ce Dans rimmense étendue de la zone culminante de nos Alpes, 
» à partir de Saint-Paul, extrémité nord-est de la vallée de Bar- 
» celonnette jusqu'à la rencontre du département du Var , au sud, 
x> dans les deux bassins de FUbaye et du Verdon , se trouvent les 
>> montagnes pastorales et les bois résineux les plus considérables 
y> du département; c'est là aussi que paissent, avantageusement pen- 
)> dant Vêlé y de grands et nombreux troupeaux transhumants. 
f> Eh bien ! partout où les déboisements, les défriche menls et les 
» autresdévastationsdont j'ai parlé, n'ont pas produit leurs fu- 
» nestes effets, tout continue de subsister à peu près dans le même 
» état de conservation d'autrefois. Mais malheureusement , à l'om- 
» bre d'une tolérance fâcheuse et trop répandue, dans ces hautes 
» régions, presque toutes les pentes intermédiaires des montagnes, 
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N'y voit-on pas une grande dimioiition dans la pro«* 
daclioD de la laine et Taugmenlalion de son prix ? 

N*y voit-on pas le renchérissement de la viande de^ 
venue, dans ce siècle «si nécessaire à ralimenlation des 
peuples? 

N'y voit-on pas encore la diminution des prii de 
fermages dans ces vastes et riches fermes où les trou- 



» collines f tberbs basses, côtes oo collîoes qui u trouvent au-' 
» dessous dût pâturages f versant iud et sud-ouest TiOîiT lb sol a 
1) PARU PBOPBE A LA CULTURE DES CÉRÉALES, Ont été coDvertîes en 
» terres labourables, malgré la rudesse et la dureté du climat. Ces 
» défrichements intempestifs et ruineux ont déterminé depuis lors, 
» dans Us deux grands bassins , au temps de la fonte des neiges » 
» aux saisons des orages et des grandes plaies, des débordements 
» annuels dont les ravages sont incalculables, n 

( Observations et Remarques sur le besoin de la conservation 
des pleins bois et Vamélioration des terrains boisés dans les Bas- 
ses-Alpes , et la nécessité de la tenue des troupeaux lanifères atee 
parcours et introductions y par M. Paulon,. père, de Yolonne 
( Basses- Alpes ) , expert du cadastre, ancien percepteur. — Voir 
le Nouvel Annuaire des Basses- Alpes de 1849 , chez M. Repos , 
libraire à Digne). 

M. Paulon établit que les défrichements se sont faits dans la zâne 
inférieure à celle des montagnes pastorales; là où Ton a pu semer 
des céréales. Remarquez que ces défrichements ont été faits par 
DBS PARTICULIERS dans leurs propres terres , et qn*il serait impos- 
sible de dépouiller ces habitants pour reboiser. Il faut que la néces- 
sité de la conservation oblige les particuliers à boiser des terres qui 
sont annuellement dévastées, ou è les soutenir par des murs. Mais 
on doit toujours attribuer ces défrichements à notre état social, non 
à nos troubles révolutionnaires. 
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peaux transhumants séjournent huil mois de Tannée , 
et laissent en partant les sommes nécessaires pour ac- 
quitter le prix du fermage ? {lésultat de la vente de 
leurs toisons. 

L'économie sociale est une chaîne qui maintient un 
pays en équilibre, dans l'harmonie administrative. 
Rompez un chaînon , tout l'édifice social est ébranlé ! 
C'est Tancre qui tient en panne le navire ; rompez le 
cable , le navire va au gré des vents et cesse d'être à 
l'abri de la tempête! 

Ainsi, en voulant par une loi , doter la France de 
belles forêts dans un temps plus ou moins éloigné , 
on diminuerait les engrais , on priverait en grande 
partie l'industrie lainière de sa matière première ; 
l'on ferait renchérir la viande dont le prix devrait être 
assez bas pour que la classe ouvrière pût s'en nourrir 
habituellement « et pût réparer une santé affaiblie par 
de rudes et pénibles travaux , et l'on ruinerait les 
propriétaires des troupeaux transhumants. 

Des droits sont encore acquis aux propriétaires de 
ces troupeaux pâturant de lemps immémorial sur les 
hautes montagnes , et sur une partie des montagnes 
secondaires. 

Les chemins que suivent les troupeaux transhumants 
s'appellent earraires ; ils sont dûs, à titre de servitude, 
par les propriétaires des terres qu'ils traversent. 

Les titres qui établissent celle servitude de passage 
remontent à des siècles. Les earraires sont établies à 
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travers des montagnes comme à travers des champs. 
Si pendant trente ans on cesse d*en user , la servitude 
est perdue pour les propriétaires des troupeaux ; elle 
est prescrite par le non usage. La transhumance repre- 
nant son cours , cette servitude de passage ne serait- 
elle pas contestée? 

lia location des montagnes pastorales est an revenu 
considérable pour les communes. Il y a des communes 
dans les Alpes qui retirent annuellement 3, 4, 5 
mille francs pour prit de fermages. C'est le seul re- 
venu qu'elles aient ; c'est leur octroi. Elles seraient 
donc instantanénoent privées de ces revenus par une 
loi ! Ces montagnes ne pourraient être boisées par 
cantonnement , c'est-à-dire par parties ; elles cesse- 
raient d'élre affermées : il faut que telle quantité de 
bétes puissent y dépaUre, 

Ces communes pourraient utiliser une partie du 
prix des fermages de leurs montagnes pastorales^ 

Les dépenses obligatoires de leurs budgets ne sont pas 
très-élévées« pourquoi n'en feraient-elles pas l'appli-- 
cation à des travaux jde barrages et d'encaissement 
des torrents? ces travaux produiraiefi4 un effet tout 
aussi salutaire; mais plus prompt que le reboisement : 
ce que j'établirai. 

On dit encore, on fait plus, on écrit : le reboise- 
ment emploira nombre de bras. Les populations pau- 
vres des montagnes seront activement occupées aux Ira- • 
vaux qu'il nécessitera! 
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Ignore-l-on que les Iravauxse rëdaironl à faire je- 
ter, par les agents de Tadministralion forestière» les 
graines dont l'essence sera reconnue nécessaire à telle 
montagne ? 

£spère*l-on ensuite pouvoir détourner les popula- 
tions agricoles des travaux des champs? Dans les dé- 
partements dont les montagnes seraient à reboiser , 
chaque habitant est propriétaire cultivateur et chaque 
membre de la famille est utile à Texploitation des terres. 
On ne peut donc pas compter sur la population locale 
pour les travaux du reboisement. La partie même de 
cette population qui est six mois de Tannée nomade , 
ne sera pas retenue par un gain journalier y aurait-il 
de la durée ? 

On ne fait pas facilement perdre à une peuplade ses 
habitudes et le cours de ses travaux dont elle connaît 
importance et le positif. 

Toute innovation est difficile à introduire parmi ces 
habitants fiers et qui chérissent Tindépendance, dans 
la persuasion où ils sont que le reboisement sera une 
opération peu salutaire à leur pays. S'imaginer que 
les habitants coopéreront au reboisement attirés par le 
gain de quelques francs, c'est méconnaître leurs mœurs 
et leur manière de vivre ! 

Les entrepreneurs qui ont construit des routes na- 
tionales et départementales dans les Alpes, n ont pu 
que difficilement se procurer des ouvriers sur les 
lieux. 



L. 
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Le reboisement, écrit-on encore, va enrichir celte 
population qui paraît le redouter. 

I)e8 eaux abondantes vont surgir des montagnes 
boisées ! le déboisement et les défrichements ont 
tari les sources ; elles vont reparaître avec plus de 
volume ! on utilisera les eaux ! on les emploira à 
rirrigalion ! On s'adonnera à la culture des prairies 
artiffcielles , et ces animaux qui pâturaient sur des 
montagnes nues , n*y trouvant qu'une nourriture peu 
substantielle, seront largement nourris dans les ber- 
geries, dans les élables, par l'immense quantité de 
fourrage que les irrigations produiront ! 

On ajoute : la dépaissance sera tôt ou tard suppri- 
mée; elle n'est plus du siècle. C'est une agriculture 
pauvre et dans l'enfance , celle qui admet encore 
le pâturage/ Chaque ferme aura sa vaste bergerie; le 
mouton pourra même camper en plein air comme en 
Angleterre; sa laine le met à l'abri de Tintempérie 
des saisons! Les bélcs s'engraisseront à la bergerie, 
elles donneront une laine plus fine, plus soyeuse, 
des produits en viande plus azotés, plus substantiels 
et plus abondants! 

Qu'on me permette de répondre : c'est uu peu là 
le rêve du bon Bernardin de Saint-Pierre et de 
M. Bauch! 

Examinons d'abord l'effet miraculeux du reboise- 
ment sous le rapport des nouvelles sources d'eau , 
qu'il pourra faire sortir du sein des montagnes re- 



— Ô9 — 

boisées , jctaminerai ensuite si les plaines et les 
vallées en tireront quelque avantage. 

AdmettonS'Ie. Le reboisement ravivra les sources! 
Des eaus abondantes et fertilisantes jailliront des lianes 
des montagnes reboisées! Mais convenons que le re- 
boisement opérera un grand miracle, s*il fait surgir 
toutes les sources d'eau sous la main de tous les cul- 
tivateurs; si les cultivateurs n'ont plus qu'à tourner 
le robinet de ces grands réservoirs de la nature , ou 
enlever les vannes pour fertiliser leurs champs et 
arroser leurs prairies. 

Malheureusement , il est physiquement impossible 
que les choses se passent de la manière qu'on le 
décrit dans les nombreux ouvrages qui ont été publiés 
sur le reboisement , pour en démontrer la prétendue 
nécessité. 

Des sources reparaîtront ? c'est possible , c'est 
même plus que probable ; mais dans des lieux sou- 
vent inaccessibles» dans des ravins profonds, ou au 
centre d'une montagne qui se trouvera à une très- 
grande dislance des terres cultivées. La nature est si 
bizarre ! 

Si les sources sont accessibles, elles ne pourront être 
utilisées qu à grands frais. Le propriétaire se ruinera, 
ou se mettra dans la gêne pour obtenir une belle 
nappe d'eau au devant du bâtiment de sa ferme. Cette 
nappe n'arrosera encore qu'une très-petite partie des 
prairies qui lui seraient nécessaires pour nourrir les 



^ 1 
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bestiaux t et le dédommager de la perle en pâturage 
que le reboisement lui fera éprouver. 

On peut , il est vrai , répondre : ces nouvelles eaux 
se réuniront dans les torrents, elles iront grossir les 
affluents de ces torrents, elles augmenteront les irri- 
gations et fertiliseront les terres des vallées et des 
plaines. Le reboisement aura toujours prodoit un 
grand bienfait. 

On connaît peu Tapalbie produite par des diffi- 
cultés de toute espèce qui s'est emparée des agricul- 
teurs qui pourraient s'approprier les eaux des torrents. 

On ignore les mille et une contestations que Tamé- 
nagement des eaux produisent entre les riverains. 

Outre les travaux d'art très-dispendieux qu'un cul- 
tivateur riverain n'a pas le moyen de faire, les grandes 
crues détruisent presque toujours ces travaux. 

Il est rare que les prises d'eaux ne soient pas em- 
portées ou endommagées par le gonflement des tor- 
rents et par la rapidité des eaux. 

Les habitants des petites vallées ou gorges n'ont 
pas des terres assez vastes pour en assoler une partie 
en prairies. 

Il faut supposer aux habitants des villages « des 
terres assez étendues qu'ils ne possèdent pas. 

Toute l'utilité que l'on pourrait tirer des nouvelles 
eaux serait à l'avantage de la culture du jardinage, 
culture très-précieuse pour le petit cultivateur qui se 
nourrit journellement de pommes de terre el de 
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planles légumineuses ; mais compter sur de^ prairies 
nalurelles ou arliGcielles à Tarrosage, que de nou-^ 
yelles sources d'eau feraient créer, c'est un songe qui 
ne se métamorphosera jiimais en réalité! Les pâtura- 
.g^s des montagnes seront toujours indispensables et 
deviennent de plus en plus nécessaires pour en» 
graisser des bestiaux ; car la consommation de la 
viande deviendra de plus en plus un besoin pour le 
Français. 

On ne parviendra jamais, quelque encouragement 

« 

que Ton donne à la création des prairies artificielles et 
naturelles^ à obtenir des petits cultivateurs des plaines 
et des grandes vallées de la zone mériodionale de la 
France, qu'ils diminuent la culture des terres des- 
tinées à la production du blé. 

Le petit cultivateur sèmera toujours le plus pos^ 
sihie, ses terres en céréales; il ne s'occupera du nour- 
rissage des bestiaux que d'une manière secondaire. 

Malgré les écrits des agronomes, dans les dépar- 
tements méridionaux où il y a des eaux surabon- 
dantes pour les irrigations , bien que les travaux 
d'irrigations fussent peu coûteux , les habitants de 
ces départements continueront de semer en blé la 
plus grande partie de leurs terres; et se borneront 
a récolter du fourrage pour la nourriture de leurs 
* bêles de labour et de somme. Ils élèvent rarement 
quelques brebis; n'engraissent pas de bœuf$« 

S 
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Les bétesi laine et les ^beeofsk engraisser sont 
allacbès à des fermes d'nne assez grande èlendoe qui 
deviennent né pins eu pins rares par le morcellement 
des terres* 

Au surplus, dans le Midi de la dF'rance , la cnl<^ 
ture lies plantes industrielles occupe avec plus de 
profit les terres à jachères. La garance, le chardon 
bonnetier auront toujours 1a préférence sur les prai- 
ries artificielles. 

Peut-on faire un reproche à ces petits égricol-» 
teurs d*/^lre arriérés dans Tart agicole? leurs terres 
ne sont-elles pas admirablement bien cultivées? la 
jachère a totalement disparu dans la petite edllure ; 
mais le blé sera toujours la principale récolle. 

Nos agrouomes écrivains ne spécialisent pas asseis 
les cultures du Nord et du Midi. Ils ne tiennent 
aucun compte de la différence du élimat. Ils ne pré- 
voyent jamais ces sécheresses qui déjouent tous les 
calculs des agriculteurs du Midi , et leur donnent dés 
mécomptes ruineux. 

La France en a fait, en 1847, ia triste expérience. 

Nos agronomes confondent souvent les grandes et 
)es moyennes exploitations agricoles pour lesquelles 
ils écrivent savamment, avec la culture du petfl 
propriétaire d'un bourg, d*un village, d'une petite 
ville. Cultivateurs qui exploitent une étendue de 
terres plus considérable que toutes hs fermés réooieè 
de la zone méridionale de la France. 
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Pjsotrob raispf)n9))leiDent exiger des peli^ jprbpnÀ- 
laifies^desi yaljëes dpiiljes ei|iax qui serpenlepl à (ra- 
viers ;. ppurraient.jÊIre utilisées » qq*ils* donnent la pré- 
férence à la callure des prairies artiGçielles sur c^llé 
des blés? mais le petit propriétaire qui bêche lui- 
tnéme son champ, ayant à peine de quoi vivre, se 
faisant même de grandes privations » ne dira-l-il pas 
qu il doit songer, avant tout, à sa nourriture et à telle 
de sa famille? qu'il lui faut récoller des céréales? 

Peut-on penser que le petit cultivateur n'ait pas là 
prévoyance de se suffire h lui-même pour le blé, lé 
premier des aliments , quand il est témoin des varia- 
tions de son prix et de la tourmente qu'éprouve le 
pays dans une disette ? 

Ce que Voû dit trës-improprément d'une nation ^ 
qu'elle doit se suffire h elle-même, le petit cultivateur 
le pratique forcément. Constamment dans un état 
très-bas de médiocrité du pour mieux dire dans un 
étal de pauvreté , il fait comme la fourmi ses provi-^ 
^ions pour l'année : le blé est en première ligne. 

Quand le petit bullivateùr a récollé du blé pour 
l'année^ le toilà à l'abri de la famine; le voilà ras^ 
sùré sur âon avenir. Il est sûr de ne pas avoir aflaire 
de toute l'anhée avec l'usurier. 

Ainsi, dans les vallées leau ne manque pas poui' 
les irrigations ; mais le cultivateur n'en fait pas usage, 
s'il n'a surtout que quelques champs à cultiver, s'il 
n'exploite pas une ferme un pea vastes. 
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Les noQYelles sources d ean ne créeront pas maint 
an atome de richesses de plus pour les contrées 
oà les eanz seraient amenées soit naturellement , soit 
par des travaux d'art. 
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X. 



Nous avons fait eonnaHre les pertes que l&reboise^ 
menl des roonlagnes pastorales ferait éprouver aux pro* 
priëtaires des troupeaux transhumants^ 

On tranche la difficulté, et Ton dit : les troupeaux 
seront nourris dans les fermes; la transhumance tient à 
Tagriculture routinière : elle a fait son. temps! 

En assolant les terres des fermes où sont fixés^ 
des troupeaux de bétes à laine qui transhument « 
fermes très-vastes , on y récoltera , dit-on , du 
fourrage en abondance , soit par des prairies artificiel- 
les , soit par des prairies naturelles ; on entretiendra do 
la sorte» toute l'année, un troupeau de quelques mille, 
bétes ! 

Il est fâcheux que cette idée, belle en théorie, et qui 
serait fertilisante en pratique par la masse d*engraif 
qu'un nombreux troupeau ea. permanence donnerait , 
ne puisse pas se réaliser. Pour nourrir quelques mille 
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brebb et rnooloos , il bodrait non-seoleiiiral des qnao- 
filés de foarrtges que les terres de la rerme ne pour- 
raient jamais produire , mais des sécheresses par trop 
fréquentes qui régnent dans la zone méridionale de la 
France, réduiraient à moitié les fourrages indbpensables 
au nourrissage. On aurait un mécompte calamiteux ; le 
manque de fourrages forcerait Tagriculteur ou le fer- 
mier à Tendre une partie de son troupeau à fil prix , 
ou la béte recevrait une part moindre de sa ratioa 
quotidienne, et ellç serait frappée de maladies mor- 
telles. 

Ensuite , les bdtes entassées dans les bergeries ou 
spus des hangards souffriraient cruellement des fortes 
chaleurs! elles n'auraient plus d'appétit , le luouton se 
met à ruminer et se repose du moment où les rayons 
du soleil du printemps dardent sur sa tête. Les petits 
.troupeaux qui ne transhument pas sont toujours gar- 
dés la nuit pendant l'été : les grandes rosées tetilpèrent 
]es chaleurs. 

Les troupeaux ne sont jamais atteint par uneépizoo-^ 
tie sur les hautes montagnes. La transhumance est né- 
cessaire, et trés-salulaîre à Tanimal qui revient sain et 
gras. On vend le mouton pour la boucherie au retour 
des montagnes. 

Il n'y aurait , eu ce qui concerne la suppression des; 
pâturages des Alpes, que dans la Camargue , ce delta 
du Rhône , ou l'on pût récolter du fourrage abondam- 
ment , et en quantité slftCsante pour nourrir dans \^ 
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IpfiKÇ^Qn troupeau de mille à quinze cents bêles de 
race ovine; mais t6t ou lard les agriculteurs s'y adon-> 

neront à la culture du riz; culture qui , dans son essai. 

~ • ■■-■ - ■ . •-^" 

a déjà donné des produitf satisfaisants. 

Quelques grandes exploitations agricoles de la Ca- 
margue pourraient laisser en permanence leurs trou- 
peaux; mais ces fermes sont rares. 

L'immense domaine rural appelé Châtetm ê-Amgnon^ 
serait le seul h ma connaissance gui pourrait se livrer 
à une expérience de ce genre. Elle serait peut-être en* 
core désastreuse. Le climat s'opposera toujours & ce que. 
la IrBnshpmance soit abolie. 

La plupart des grandes fermes de la Camargue, sur;- 
toui celles qui sont située»dans la commune des 5mWes* 
M-arits sont entourées de marais d'où s'exbaient , en 
<&lë, des miasmes mortels pour les personnes et pour les 
animaux. Ces terres marécageuses sont réellement pr.o* 
près à la culture duriz. 

Les terres de la Camargue pourraient ôlre arrosées 
presque en entier par des saignées du petit Rhônq ou 
par des puits artésiens. Ou y récolterait certainement 
en masse de la luzerne , du trèfle et du sainfoin , mais 

11.» 

surtout de la luzerne. Ou fait jusqu'à cinq coupes de 
cette dernière papilionnacée ; cependant I03 fermiers 
auront toujours une prédilection pour le blé. 

Au lieu de diminuer le nombre des bétes & laine , 
en leur enlevant, par le hoisement ^ tout ou partie de 
leurs' fàiUTH âélèy il faudrait ne rien négliger pour en 
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angnienler le nombre, non-seulement ions le point 
de vue des subsistances, mais encore dans rinlërél de 
la fabrication des étoffes de laine (t). 
On importe encore pour 60 n^illions de francs, de 



(1) A mesure qae les agronomes forestiers étudient la question 
ardue du reboisement , ils reconnaissent les grandes difficultés 
qai se présentent en foule! On lit ce qui suit dans la brochure 
ayant pour titre: Question du déboiâtment et du réboitement dei 
montagnes , publiée par la Société des Conférences forestières : 
— a En suite des 53,575 hectares app^rlenaQt à TEtat , qui peuvent 
» élre boisées sans difficijlté , viennept les terrains des comn^u^ 
» nés et établissements publics , comme ayant une étendue de 
» 714,816 hectares ; la commission a pensé que es chiffre paurraU 
» être réduit lors de Veseécution delà loi , soit par l'impossuulit^ 

» DE SEMEB BEAUCOUP DE TEBBAINS DO^T LA BOCHK EST A NU, Ct quî 

» ont été compris dans l'ensemble des contenances, soit par la 
» nécessité de faire la part des terrains indispensables au pâtura* 
^ ge , et dont le boisement peut n'être pas d*uae impérieuse 
D nécesisilé. « 

II faut convenir qu'il j a une grande confusion dans les projets 
que l'on présente pour le reboisement des montagnes. 

J'ai dit que M. Chaptal fixait , en 1818 , dans un tableau que je 
crois exact , l'étendue des terres vagues , landes , bruyères h 
3,841,000 hectares; MM. les écrivains de la Société des Conférences 
évaluent seulement à 1,268,167 hectares les terrains situés en mon- 
tagnes à reboiser. Voici leur tableau : 

A l'État 53.575 h. 

Aux communes et établissements publics. . 714.8i6 

Auy particuliers, 499,746 

Total 1,268,167 h. 
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laines étrangères, malgré notre prodnction indigène , 
malgré un droit d'entrée trop élevé pour une matière 
première. 

Dans un cas de guerre maritime, dans un moment 
de blocus de nos ports ou d'interruption de nos relations 
internationales, là où encore les pays producteurs de 
la laine étrangère prohiberaient cette matière & la sor- 
tie, par représailles de notre régime des douanes, notre 
production en laines indigènes diminuerait nécessaire- 
ment, et des fabriques chômeraient; les fabricants fe- 
raient alors faillite, et les ouvriers seraient en grève. 



Des deax états , de celui de M. Ghaptal à celui de la Société 
des Conférences , il y a une différence de 2,572,833 heclarea. Cette 
dernière étendue n'a pas été boisée depuis 1818; et remarquons 
que M. Chaptal déduit les rochers ei les terrains improductifs. Re- 
marquons encore que les auteurs de la Question du déboisement ei 
du reboisement des montagnes , reconnaissent qu'il faut restreins 
dre le boisement des 714,846 hectares appartenant aux communes 
et aux établissements publics. Ce sera en définitive , la montagne 
qui accouche d'une souris. 

Eh bien! je crois au contraire, qu'il y a plus d'un million 
d'hectares en montagnes communales à reboiser , sans nuire aux 
pârurages , si en reboisant on sait concilier la dépaissance avec l'em- 
ménagement des bois : car il y a des particuliers qui font dépaltre 
leurs bêtes à laine dans leurs bois sans que cette dépaissance leur 
nuise. 

Pourquoi ne fait-on pas ensuite la même réduction et les mêmes 
observations sur les 499,746 hectares en montagnes appartenant 
aux particuliers? Croit-on que cette superGcie soit entièrement 
propre au boisement ? 



La- Ckdiargue » siloée dana Ift coimmiBe d'Arifsî 
(^Boacbes^do-Rhône) « n& renferme pas sur sob soi li^: 
dixième partie des bêles ^ laÎQC qui se transporleut dansi 
les Alpes. 

La Cr«ii:,; yasle j^Iaine qqi fait aiissi partie de U; 
oçimmuM d'Arles , e$l oouvecte de Iroopieaux d^ I» raee: 
avîoe< Celle plaine çaiilimlÇQse ne pré^etile qQ'nn pâ-^ 
lurage. Slle éist pea çollivëe; son sol n'a pas^pro*-- 
fondeur. Çellè^ immense plaine est parsemée de cahute^, 
que les bercer» habilent pendhnt les moi» rigourenr 
^e^rUvef. 

La Camargue, la Grau, ne sont pas les seuls lieux 
d'où parlent les iroupeaui de bêles à laine qui s'ache- 
minent vers \^ Alpes , en mai et juin de ebaque année \ 
ee sont les troupeaux assez nombreux en bêles; des dé- 
parlement des Bbnches-du-Rhône , du Var , de Vau- 
cluse^ qui se Iransporlent dans les gtles d'ëlë. Op peut 
én^tvier ssn^ é^ça^ôrationfi 80^,000 le nombre de béte$ 
ovrnes qui transhument et vont prendre leur pâlure^ 
sur les Alpes. 

Sur cette quantité;, un quart plus ou moins passe les 
ft*oniières française», et va pâiorer dans le» Alpes pië^ 
ifioii taises. 

Ce sont aq moins $ix cenimilU hifes représentant un 
capital de neuf millions de francs^ et la quantité en^ 
moyenne de d^uze cent mille kilôgranmts de laines pins 
ou moins ânes, qui se répandent d^ans Içs Alpes, pen-^ 
ffant les 3 moi$ d'été. 
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Ce: q]o|bf&i'è«àrsi(ns douté afi^-^ k; réàlUfrt 

car des Uôùpeâdt de Sl à 3,(KH) bêles sdreftdetiVattsiV 
d^nâr les Ah>^>^ des dép^rli^daenU du Gard' ^t d0 la 
Drômé; 

Enfijn, pendant IrdiY'Qibls et 'roêittef pédant: q^ttatrer^ 
lâois de Pa^néç , lés Atpeâ non ffoisiessôuV coavcfrles' 
de bôies à laine et de bestiati'x (1). 

tés Pyrénées et léS * aillrés naôn^tag^s de lai* France^ 
TèçK>ÎTértr aussi lés tirciapeali:^^ dtsf dépèrtemenis qôf 
é^rtfdvéïiï de graftdês çhalerifs; 

C'est doric; évident; on ne peut songer à wporrir 
dans lout le courant de Tannée, ces innombrables 
trou peau t dans les bergeries on sot les terres à pâta- 

É f 

rages; II faudrait poiif ce C|iré, convertir totrïes lés; 
terrils des lieui où on les élève, en prairies nalorelles, 
en priE|iries artificielles et en racines. Le climat brû- 
lant de Itt zôtié inéridiijrnaté de la Fratiee petrdant on 
tièi*sde ranhèè, séf^à" cbristaniniient lih obstacle in^ 
yincible : on ne parviendrait jamais à vaincre cet 
obstacle par des irrigtolions multipliées* 

té saitifoin serait là' seule plahté (\fii pi^trrrait être* 



(f) U. X^i)hbu^ de BiBtIeVër êvàlûff à 4^ ittHle b8te| 1er frc^^ 
pëauk ttPanshuniailïâ dès Bbuched-duRbiàûe. 

Cet h'abiDï ^groUJQme a fàît im oùvragfé sur la tranéhatoancé gaV 
a' ëté lu (ft céiiirdbhé pàV I^ conigrèd seiéntifli^edë MarseiW 

Voir (es Anna^Hfirovençalei de février 1847. 
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récollée en abondance j^mai&^la culture de celle plante,, 
ofrre encore des difficultés. Ou la graine ne lève pas , 
ou la chaleur quand elle est excessive fait périr une 
partie des plantes. Celles qui restent sont dévorées 
par Tavoine sauvage ou par le chiendent. Il ne faut 
pas conrpter sur les racines ; le climat n'est pas assez 
humide; il est trop variable* 

Toutefois « il serait à désirer que les prairies arti- 
ficielles pussent se multiplier dans les départements 
méridionaux par des irrigations mieux entendues, pour 
nourrir et engraisser des bœufs en plus grande quan- 
tité (1). 

N'aurait-on pas un grand débouché sur le marcha 
d'Aix? On alimenterait en viande les départements dei 



(1) Un journal belge publie le tableau des létes de bestiaux réu-* 
nis dans cliacun des États de l'Europe » proportionnellement au 
nombre d'habitants de chacun de ces États. Le nombre des bes- 
tiaux est, eomme chacun sait , l'indice de l'état d'avancement , ou 
de rétat stationnaire de ragrîculture. L'Angleterre est toujours le 
pays le plus riche en bestiaux (elle compte 35 millions de têtes) , 
mais seulement d'une manière proportionnelle (293 têtes de bes- 
tiaux pour 1(X) habitants) ; car la France en compte 49 millions 
(148 têtes par 1(X) habitants). L'Autriche en possède 29 millions; 
la Prusse 24, l'Espagne 16. La France n'a que le huitième rang 
par la proportionnelle; l'Angleterre, le Danemark, l'Ecosse, la 
Sardaigne, la Prusse, l'Espagne et le Hanovre viennent avant nous; 
le Piémont , les Étals romains et le royaume Lombardo-Yénilien 
sont au bas de l'échelle (49, 43, 39 têtes de bestiaux pour 100 
habitants.) 
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Bouches-da-Rhône et da Yar où se trouvent deux 
grands centres de populatioD , Marseille et Toulon, 
Les populations de ces deux villes vont en progressant. 

La ville de Marseille, avec son canal et son nouveau 
port, va prendre une extension considérable; va de- 
venir une ville collosale. 

La viande , dans les départements méridionaux , est 
h un prix excessif. Les troupes ne peuvent y vivre 
sans augmentation de solde. La viande de mouton qui 
valait 85 centimes le kilogramme , il y a 30 ans , 
vaut aujourd'hui 1 franc 20 centimes. La viande de 
bœuf que Ion payait 60 centimes le kilogramme, 
vaut plus d'un franc. 

En restreignant les pâturages des montagnes où la 
bêle ovine y puise la graisse» n'attaquez-vous pas 
l'alimentation du peuple, surtout dans les départe- 
ments méridionaux où la consommation de la viande 
de mouton est plus considérable que celle de la viande 
de bœuf ? 
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If. 



NaaHkiliniiet sotis lotîtes ses fades ^b qoesltoh àti 
'tehmsemàil s je me pois passer sous sitefiee qiiei- 
^^ues cilalions des joumavx ^msi^^ês^inmifâalioiïs'de 
^ia. Loire. 

On a xiiéLdes popnlalions qui «ril ^abandonné eit 
ma^se: des contrées de I^Afrvqoeiei * de TAsie. 

•On aiitHil^tiÀ que le défaut d emifi^tiagement dés 
forêis « «t par suite lèar dùpaiUion tàtàh , aiwait , 
plus que toute autre cause ^ chassé jusqu'au dernier des 
habitants des célèbres cités > nnciennes de TEgypte et dé 
VAsie{t). 

Si ces eila(ions sont ex«c(es , elles élabliseift ce feit 
qui est positif , incontestable , qu*il est impossible de 
recréer eldeteproduireles fofôtsqui ont été détruites^ 

Les peuples qui ont fait des abattis eomplets de 
kars forêts , odl ^ertartiemeat «^i ave'c discernement^ 



(1) Journal laVrovence d'Âix , du 22 octobre fSIO^ 
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et notamment pour leurs besoius; pour cultiver les ter-^ 
res et pour fonder les villes qu'ils ont abandonnées. 

Si ces peuples » qui avaient au moins Tinstincl de 
leur conservation , avaient pu faire renaître leurs fo- 
rêts, auraient-ils en masse quitté leurs patries ? au- 
raient-ils fui les lieux où ils étaient nés? où ils avaient 
les tombeaux de leurs pères ? leurs Dieux ? leurs tem- 
ples? Les anciens n*étaient-ils pas ^ quand ils avaient 
fondé un empire , très-attachés au sol de la patrie ? 
S'ils ont préféré transporter leurs familles , leurs pé- 
nates f dans des contrées encore vierges , c'est qu'ils 
n'espéraient rien d'un rd)o%$ement ! 

Ne voit-on pas encore, de nos jours, des peuplades 
dans l'Immense Amérique , défrichant des forêts , fai- 
sant plusieurs récoltes sur le sol défriché , et abandon-* 
nant ce sol pour faire de nouveaux défrichements ; 
laissant au temps de repeupler les bots qu'ils ont 
abattus ? 

Les populations encore dans l'enfance de l'économie 
sociale, conçoivent qu^elles feraient de vains efforts , 
si elles voulaient reboiser des terres en plaines, terres 
conservant encore, malgré des récoltes successives, une 
profonde couche d'humus , et nous qui possédons des 
montagnes dénudées dont les pentes sont rudes , sous 
un climat âpre et variable , nous oserions avoir la té-* 
mérité , le courage de les reboiser ! Oh ! renonçons , 
pour les hautes montagnes, pour ces montagnes inac- 
cessibles, à vouloir faire , même lentement , ce que la 
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haiure abandonnée à elle-m^oie ne pourrait Uxve^ dahâ 
des siècles I 

Mais voici une opinion qai ne peut élre suspecte ; 
c'est celle de M. Michel Chevalier , professeur d'éco- 
iiomie politique au collège de France , à Paris* 

Ce savant économiste a parcouru les Alpes , les Py- 
rénées; il a jugé de la situation où se trouvent ces 
montagne;^; il s'est formé une opinion sur leur bo!se<" 
ment. M. Michel Chevalier avait même une mission 
du gouvernement. £h bien! dans son ouvrage (1) sur 
les mines d'or et d'argent dû Mexique^ et au sujet du 
reboisement des montagnes mexicaines, il s'exprime 
ainsi : ^ La vapeur n'a jamais été mise eh œuvre pour 
x> la trituration du minerai ; elle ne pourrait Tôtré 
x> qu'autant que les forêts auraient été régénérées j! 
» mais la restautation des forêts ne serait pas difficile, 
n si l'on voulait bien, dans ces contrées où la population 
» est rare, où il n'y a pas de grands intérêts qui s'y 
D opposent. Ce nest pas comme dans nos départements 
j) des Pyrénées^ des Alpes ^ dont les habitants, n'ayant 

n DE RESSOURCES QUE DANS LES PATURAGES, ONT BE- 
» SOIN DE MENER PAÎTRE LEURS BÉTES A TOÙT PRIX, 

» et ne peuvent guère consentir à ce quon fasse dé 
» grandes réservés dans les espaces ci- devant fores- 
t> titres aujourd'hui dénudées où ils les conduisent. 



(1) Rnu€ det Deux Monde* , 1847. 

9 
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)> La force de la végètalion étant très-grande dans 
» les régions équinoxiales, la reprodoclion da com- 
» bustible serait rapide , surtout les terrains qui nont 
» pas une élévation excessive. » 

D'après donc M. Michel Chevalier « les montagnes 
du Mexique pourraient être promptenoent réboisées, de 
grands intérêts ne s'y opposeraient pas ^ et les habitants 
n'ont pas, comme dans les Alpes et dans les Pyrénées ^ 
à y mener paître leurs troupeaux a tout prix. Et en- 
core , ajoute cet économiste, faudrait-il que le terrain 
n'aie pas une élévation excessive. 

Comparons les montagnes du Mexique, dans les ré- 
gions équinoiiales , à régénérer, à celles des Alpes , 
des Pyrénées, sous une autre latitude, très-dénudées , 
très-crevassées par des torrents profonds , et Ion recon- 
naîtra que c'est avec raison, avec impartialité, sans la 
moindre prévention , sans une idée d'irritation contre 
l'administration forestière dont je loue au contraire le 
zèle pour le bien public, que je constate l'impossibilité 
réelle où se trouve le pays de régénérer, par un reboi- 
sement, les hautes montagnes; et que de grandes dif- 
ficultés existent pour le boisement des montagnes secon-- 
daires] surtout pour celles appartenant aux particu- 
liers. 

L'intérêt général que Ton met en avant pour colorer 
U s'iohiion du droit de propriété , n'est pas tel qu'il 
faille obliger les particuliers k reboiser, ou qu'il faille 
les exproprier pour cause d'tifihVé publique, ni qu'il 
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faille les soumellre au régime forestier de l'administra^ 
tion (1). J*ai établi que toute disposition de loi à ce sujet 



(i) 11 paraîtra étonnant de me ?oir traiter ces questions d* expro- 
priation et de ^^Siihitiion au régime forettier dei bois des parti- 
culiers. 

Ces questions ont été agitées et résolues dans le sens de V expro- 
priation ou de la toumiàsion au régime forestier , dans le sein de 
la SoaÊTÉ DES CoNFÉaENCBS FORESTIÈRES, OÙ siégeaient des hommes 
éminents. Les décidions de cette Société ont reçu une grande pu^ 
blicité , notamment par la brochure que j ai citée : Question du 
déboisement et du reboisement des montagnes. Celle brochure a été 
répandue avec profusion et distribuée au Congrès agricole de Paris, 
en 1847. 

Au sujet de la transhunlance , j'avais eu des entreliens avec M. 
Éiizée Lefebvre, ardent partisan de ta suppression , par conséquent 
du reboisement général. Alors, en 1846, M. Élizée Lefebvre 
était rédacteur du Bulletin agronomique de la Presse. 

Jusqu'à présent, les partisans exclusifs du reboisement ont eti 
beau jeu. Les hommes pratiques , les propriétaires des montagnes 
à reboiser ont gardé le Silence le plus absolu sur des questions qui 
blessent leurs intérêts et attaquent leur j (2rotf< de proprt^V. 

Ce mutisme m'a décidé à prendre la plume pour défendre les 
droits des habitants des montagnes, soit comme particulier s y soit 
comme ayant des droits de propriété sur les pâturages commu- 
naux ; et, je le répèle, je ne suis pas systématiquement contraire, 
dans mes vues, au reboisement des montagnes; mais il faut qu'il 
soit mis en harmonie avec la dépaissance , à Tégard des monta « 
gnes communales, et que le piirliculier conserve la liberté de reboi- 
ser ou de laisser ses montagnes en nature de pâturage. Toutefois , 
le gouvernement doit , par des primes , encourager le particulier à 
reboiser. 

M. d'O aison, ancien député des Basses Alpes, coloneNu 8» ré- 
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Vmdi^ait )A ilépéissanot tôiii à fait impossible dans \tê 
bois des partictilters. 



giment de lanciers, qui coûnaissait , on tie peat mieui, les besoins 
du département qu'il représentait , m'a écrit de Paris, le ii5 novem- 
bre iMd : a Je ne doute pas que la brochure que vous allez publie^ 
» iurle reboitement et teidif^euUéiy ne soit parfaitement accueillie 
% par les braves babilants de nos montagnes. » 



r 



r- Ul -^ 
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i'afdâmoAlr^ , ee ms semble , par des htU résaK 
|anl dobservalions pratiques , que le dèboUemeni des^ 
montagnes n'est pas la ca^se. unique des inondalions ; 
que le rebaisenient ne ppu.rca reniëdiei: aiix maux sou- 
vent irréparables occasionnés par les terrtbjes déborder 
ments d^ fleuves , le Rb0rç3 , le liliin , Ijbi JLoir.e , la^ 
Seine, le Spônç, la Garonne « etc. , §lç« 4e çrois^ 
fivoir prouve , que le reboUeipeut ^mplélé , cofa- 
promettrait Te^istence sociale d'un gr%od ooiubre jde 
familles des contrées oioutagneu^es. 

J ai ensuite fait conpatlre les droits des h^bitanls 
des communes k contester Ia conversion en bois des 
montagnes pastor^ales çoromunQies. J*ai fait apprécier 
les pertes énormes que l'industrie agricole et rînduçtrie 
lainière feraient , ai Ion reboisait les bautes monta- 
gnes , là où les troupeaux Iransbumanla dépai^eiiten 
été. 

Ma Uehe a'est ^a'en partie remplie, j*^i é pr^en- 
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ter les causes probables des inondalions , et les moyens 
à employer pour les prévenir. 

Dans les faits que j'ai relatés , on a pu facilement 
se convaincre , que la fonte des neiges jouait le prin- 
cipal rôle dans le phénomène des grandes crues des 
rivières af0uenls des Deuves. Cette fonte , je Tai établi, 
arrivant en automne , était beaucoup plus désas- 
treuse qu'à l'époque ordinaire des chaleurs , au solstice 
d'été. Et boiser là où s'accumulent les neiges , là où 
elles séjournent les trois quarts de l'année, en glaciers, 
c'est chose très-difficile à effectuer. J'ai encore établi, 
qu'en parvenant même à boiser la partie la moins 
abrupte de ces montagnes , on ne pourrait atténuer 
que d'une manière imperceptible l'effet de la fonte 
subite des neiges. 

La fonte des neiges, est donc une des causes prin- 
cipales des inondations ; et, par le reboisement , l'on 
ne parviendra pas à empêcher l'effet qu'elle produit 
sur les grands cours d'eau. 

Non- seulement les rivières torrentielles , comme la 
Dorance, l'Isère, la Drôme , ont des crues effrayan- 
tes au moment de la fonte des neiges ; mais les riviè- 
res comme la Seine , la Saône , qni parcourent , pres- 
que dans la totalité de leurs cours , des plaines cul- 
tivées et boisées , ne sont-elles pas (rëqueniment sujet- 
tes à de grandes crues qui ne sont que le résultat de la 
fonte subite des neiges ? 

A quoi faut-il attribuer upe gre^nde crue de la Seine 



— 123 — 

en décembra 1846? elle est montée , loul-à-coup à 
Paris, è Téchelle du Ponl-Nalional , à 5 mètres 50 
centimètres ; elle inondait les plaines en amonl et en 
aval des ponts de Paris. Il n*y avait cependant pas eu 
des joars pluvieux qui eussent déterminé celte crue. 
Donc y elle était due à la fonle des neiges (1). 

Les plaies torrentielles doivent encore élever les 
eaux des grands cours. Ces pluies qui sont appelées 
avec raison diluviennes, régnent ordinairement en 
automne, et c*est principalement à celte époque de 
Tannée , que les inondations sont à redouter. 

En6n des trombes d'eau se forment à la fin de Télé 
par la grande évaporation d*eau que les fortes chaleurs 
opèrent dans Tatmosphère. Ces trombes concordent 
assez ordinairement avec des pluies générales (2). 



(1) « Dans la nuit d'hier ( 26 novembre 1849) , les eaux du 
» Rhône se sonl élevées subitement à une grande hauteur , et ont 
» causé quelques ravages dans les chanliers de bois des BroUeaut 
» ( Lvon ). Hier, le quai de Relz et les rues basses qui y abou- 
» lissaient , étaient submergées , et plusieurs bateaux s'étaient mis 
» au service des personnes qui voulaient sortir de leurs maisons. 

» Depuis 1840 , on n'avait pas vu une crue pareille ; elle est 

». ATTRIBUÉE A LA FONTE DES NEIGES QUI ÉTAIENT TOMBÉES EN ABON- 
» DANCE , SDR LES MONTAGNES , LA SEMAINE DERNIÈRE. 

» La Saône arrêtée au confluent, a grossi beaucoup aussi; mats, 
» comme heureusement, elle était très-basse . elle n'a débordé 
» nulle part. {Gazelle de Lyon du 27 novembre 1849.) 

(( (2) L'évaporalion calculée de toutes Jes eaux du globe est 
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Elles se formenl nécessairement dans les rayons des 
grands cours d*eau ou sur les rivages de la met. 
Comme tout le prouve, elles sont le résultat de la 
condensation des èvaporations des eaui des grands 
bassins : cela se déduit physiquement. Les trombes 
d'eau n'éclatent que dans les pays chauds. On en voit 
rarement dans le Nord où les pluies sont fréquentes « 
mais jamais torrentielles. Ce que Ion ose appeler 
prage à Paris est une simple averse pour la partie 
Centrale et méridionale de la France. 

Ainsi la fonte des neiges, tes pluies torrentielles 
el les trombes sont les vraies causes que l« science de 
Ihydraulique doitd^^^f^^ wx inondations (1). 



» d'environ quaranli-sept mille dix neuf miUiaris tepi cm^ 
^ quatre vingt^six milliom de tonnes d'eau par jour : ce qaî 
^ correspond à vingt pouces sept lignes de bauteqr moyenne d'eau 
9 pour toute la surface de la t«rre. 

» Les arbres peuvent être cpn^dérés comD3e les êiphom loter- 
o médiaires entre les nuages et la terre ; de leurs cimes altrctctives 

> ils commandei^t au loin aux eaux voyageuses de l'atmosphère , 
» de venir verser dans leurs urnes protectrices, les eaux quidoi- 
V vent nourrir les sources, faire couler les ruisseaux, rs^fralcbir 
» les vertes prairies et féconder les germes conOés à la terre ; 
9 comme de leurs racines aspirantes, ils transmettent par réci- 
9 procité du sein de la terre les fluide^ surabondants nécessaires 

> aux régions supérieures. » 

(M. Raucb, Régénération de la nature végétale; VsiTis, 181^ 
chez Diilot aîné.) 
(1) Ge Serait ici h cas de donner du développett^nt a celle îdéft 
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Ces trois causes agissant iiniQlUuiaieoi font D«tii« 
rellement d'alYreux ravages. 

Le boisement des hautes montagnes et même des 



profonde du cultivateur , jurisconsulte et homme d'État, ll.Dupia 
atoé : « Je croit. y dil-il, que Us plantations attirant et entretien^ 
n nent les pluies et contribuent à Valimentation des sources, 
D (Voir la noie » page 66 .) 

Cela est certain » si vous parvenei k boiser tontes les montagnet 
vous aUirez lespM^s €i vous augmentez le volume des eaux qui 
(SONFLENT LES torrents; mais vous irez plus loin: Ton occasion», 
nera à*autres désastres , tout aussi redoutables que ceux des 
inondations. Vous multiplierez les iromhes de grêles. Sur les 
montagnes, vers la fin du printemps et dans le premier mois d'élè, 
au moment où le cultivateur, pour se délasser de ses labeurs • 
admire le fruit de ses travau3( favorisés par la Providence ; admire 
|a couleur déjà dorée de ses blés et se dispose à les couper , tout à 
coup un nuage de grêle se forme et s'abat sur ses champs et lea 
ravage. Celte grêle emporte la subsistance du laboureur et de sa 
famille, et le voilà en face de V usurier qui sourit à son malheur, 
et tord de joie son visage livide ! 

La raréfaction de Tair sur les montagnes et l'eau attirée par le. 
boisement nouveau formera la grêle. Ce sera tm nouveau fléau que 
les contrées montagneuses auront à déplorer. 

Quand l'Académie des sciences s'occupera- t-elle de cette ques- 
tion : De l'influence du reboisement sur V atmosphère, sur la 
elimature delà France! Au lieu de constamment regarder dans les 
astres pour y découvrir des planètes, daignez, MM. les olympiens, 
un peu jeter vos regards , braquer vos instruments sur la terre ; 
qu'elle soit digue de votre colère! et combinez les mouvements 
des astres avec les travaux des cultivateurs! La chimie est à ToNivre, 
que l'astronomie s'y mette! 
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montagnes secondaires pourra-l-il jamais arrêter leffel 
simnllanë de ces trois causas ? éléments réels des 
grandes ornes de nos fleuves. 

Les plaies d'orage qai affligent par fois les départe-* 
ments montagneui font rarement enfler les rivières 
qni sont les affluents des fleuves. Ia crue est da moins 
très-faible. 

Ces pluies ne produisent qu'un effet tocal^ quelquefois 
désastreux » il est vrai. 

Les torrents grossissent souvent prodigieusement, 
ils vont malgré cela augmenter sans inconvénient, la 
masse des eaux de leurs récipients, ou des petites 
rivières. C'est ce que M. Aristide Dumont, ingénieur 
des ponts et chaussées, a savamment démontré dans 
un écrit (1), 

Cet ingénieur a constaté avec beaucoup de préci- 
sion par une analyse raisonnée et savante , que les 
masses d'eaux qui s'écoulaient des torrents incrustés 
dans les montagnes ou qui roulaient entre des coteaux 
boisés ou non boisés, n'avaient qu'un effet local] que 
ces eaux contribuaient peu au phénomène des grandes 
crues qui produisent les inondations, si les trois agents 
que nous venons d'indiquer ne sont pas en jeu. 



(1) Voir dans La P r eue ^ journal de Paris du 21 novembre 
1846, le dernier article de M. Aristide Dumont, sur let cautes des 
inondations. 
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Voici les propres expressions de M. Aristide Du- 
mont ; on y verra qu*il présente la question da reboi- 
sement sons mon point de vue (1). 

« Une des meilleures preuves , dit-il , du peu de 
x> progrès qu*a fait la science de Vhydraulique pra^ 
y> tique f c'est l'idée systématique et absolue dans 
» laquelle on se renferme pour expliquer la plupart 
» des faits qui ressortent de son domaine; le reboise'- 
» ment des montagnes est cette idée absolue présentée 
» comme une panacée universelle : elle est devenue le 
» texte d'interminables lieux communs. 

9 Parmi les causes des inondations et des désastres 
» qui les accompagnent ^ dit plus loin M. Dunnont» on 
x> doit placer en première ligne : 1^ les pluies torren- 
» tielles et générales , les trombes qui , dans certaines 
» saisons, tombent à la (ois sur la surface d'un vaste 
» bassin pendant un temps assez long pour gonfler 
ï> tous les affluents ; 

» 2^ une certaine combinaison mutuelle des 
x> affluents divers qui versent leurs eaux dans un 
x> grand fleuve , quand cette combinaison concorde 
D avec des pluies locales et des fontes de neiges. Tous 
» ces affluents peuvent encore grossir à la fois comme 
» dans les cas précédents ; 



(1) Mon travail étail très- avancé et mes idées étaient arrêtées 
quand les articles de M« Dumoot ont paru dans La Presse. 
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» S* Les encaiisemenU , les ei^baDssemenls ëtt Kl 
f prodoilâ par les dëpdts qoe le fleove charrie ou le^ 
» ouvrages d'art conslmUs sor les rives , U$ fontn, 
B instaniëfUei d^amos considérables de neiges ; 

» 4^ La disposilioa parliciiiiëre , la forme gëogra^. 
1^ phique de certains bassins qui les rend plos apte^ 
» que d'antres à présenter de grandes croes. » 

Les causes données aux inondations ou aux débor^ 
déments des rivières et des fleuves par M. Dumant » nei 
sont-elles pas celles que noos-mém^ lui donnons? 

On me permettra» pour compléter la preuve de tout 
ee que j'ai dit sur le déboisement des montagnes » sur 
l'effet qu*il peut produire dans le jeu des grands cours 
d'eau , de citer encore l'opinion de M* Dumont, nette.*- 
ment exprimée à ce sujet : 

« Que le déboisement des monlagnes soit de nature 
» à activer Teffet des causes diverses ou stimuler leur 
» énergie dans de certaines localités , on ne saurait le 
» nier; mais c'est lA, il faut bien le reconnaître, un 
» mal inévitable , à mains quon ne veuille couvrir de. 
» 6ot5 la surface entière du paj^s. Le déboisement no 
» peut être présenté» selon nous^ comme cause pré" 
» pondérante que dans certains cas particuliers ; lors-^ 
» qu'il s'agit par exemple de petits torrents. Ici ea 
D effet le phénomène de la crue est plus simple, il 
» n'y a pas d'affluents, le bassin est soumis tout entier 
» et en même temps aux influences climalériques. La 
» crue, en un mot» ne dépend que de la descente plus 



r 



% où nioins rapide des plaies sur lesflaDcs des coteau t; 
» Mais, descendez plus bas dans un grand fleuve ali* 
» nienlé par des affluents qui Sont eux-mêmes des 
b cours d eau compliqués , la queslioh change enlië-^ 
» remenl. Ici, la crae tië dérive plus seulement de là 
D descente plus ou moins rapide des eaux sur les 
x> flancs des coteaux» elle est soumise à des lois bien 
y> plus Compliquées. £lle dépend par exemple dû 
» temps que chaque affluent mettra pour arriverait 
» récipient général. 

» Les causes de ces affluents peuvent être concor*» 
» dantes ou ne Télre point à raison des longueurs 
i» parcourues, des penté§, des vitesses « d'une foule 
1» d'autres circonstances. Le produit plus ou moins 
À considérable des sources, la direction oU la force 
t> des vents , l'état calmé ou agité de la mer vers 
» l'embouchure, la constitution du lit et du bassin 
D sont autant de causes qui viennent compliquer le 
)» phénomène et troubler la loi élémentaire de la crue 
i> des simples cours d'eau. 

» Ce n'est donc pas en se renfermant dans une 
D seule idée systématique et absolue, qu'on parviendra 
%> à donner une explication satisfaisante des grandes 
if> crues des fleuves ; mais c'est en étudiant chacun 
n àeum tn particulier ^ en se rendant compte d'uni 
» manière exacte et détaillée de toutes les influences 
» qui agissent sur Veau et constituent son régime. » 

Gonvenons^en ! M. Aristide Dumont est ^ dé tous tes 
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écrivains, celoi qui a mis le doigt sur la plaie profonde 
qae les inondations font à la France a des époques pres- 
que périodiques. 

Il n'attribue pas, eomme le plus grand nombre des 
publicistes, exclusivement, excenlriquement, aux dé- 
boisements et aux défrichements, les grandes et désas- 
treuses crues de nos fleuves ; mais il déduit avec réflexion, 
avec profondeur , pénétré de son sujet , avec une ana- 
lyse remarquable, les causes très-probables et même 
vraies qui doivent occasionner les inondations dans 
les bassins de nos fleuves et même ddtis ceux de leurs 
affluents ; et ce , par le concours de plusieurs acci-^ 
dents qu*il appelle phinomines. 

Ainsi, je me suis rencontré avec M. Dumont sur ce 
point : que la fonte des neiges , les pluies torrentielles 
et tes trombes d*eau sont les trois accidents qui agissant 
simultanément doivent, parla force des choses, donner 
un ankas trés-considérable d*eaux aux rivières et aux 
fleuves, et que ces accidents doivent aussi forcément 
produire des effets désastreux , selon le plus ou moins 
d*intenstti qu^ils présenteront par leur réunion. 

Citons encore quelques faits à Tappui de notre con- 
viction, à l'appui de cette certitude que ledéboiseroent 
des montagnes est presque en dehors des éléments qui 
amènent les inondations. 

En même temps que l'on annonçait les affreux 
malheurs du bassin de la Loire, des torrents dans les 
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départements méridionaux débordaient , inondaient 
des contrées, emportaient des ponts. 

C*est ainsi que le pont construit (route nationale 
d*Antibes à ÂixJ, sur la petite rivière nommée la 
Stagne qui a son embouchure dans la Méditerranée* à 
quelques kilomètres de la ville de Cannes (Var), a été 
emporté en octobre 1846 , par une grande crue 
subite de ce torrent» Ses eaux se sont répandues^ ce qui 
est assez fréquent, dans la plaine marécageuse de la 
Napoule. Ce torrent ne parcourt que Tespace de 50 à 
60 kilomètres. 

Sa source sort en bouillonnant du pied d*une mon*^ 
lagne peu élevée, en partie boisée, en partie cultivée. 
L'eau est si abondante qu'elle fait de suite mouvoir 
deux moulins ; Teau a môme une limpidité remarquable. 
Les autres montagnes de peu d'élévation , an bas de 
laquelle la Stagne serpente, sont ou boisées en chênes 
blancs ou complantées d'oliviers. C*est sur une de ces 
montagnes qu'est flanqué le village de Montauroux 
où sont en terrasses de très-beaux et productifs oli- 
viers. Ce torrent n'est donc dévastateur dans son court 
trajet que par la masse d'eaux qui tombe presque tou- 
jours en automne. 

Dans le même arrondissement de Grasse, à la 
même époque, en novembre 1846, les mêmes pluies 
diluviennes gonflèrent tellement le Loup , petite rn 
vière entre Antibes et Saint-Laurent-du-Var , se dé- 
bouchant dans le petit golfe de Gagnes, dans la Médi- 
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lerrabée, en face de Nice, gonflèreolt dis<»je, leité*» 
ment le loup, que le ponl de la roule nationale ^ 
constrait sur ce torrent, fut aussi emporté. Il y eut une 
rafale deaux épouvantable. Le Loup a un cours de 15 
kilomètres au plus; il a sa source à quelques kilomètres 
au-dessus du village du Bar; il traverse aussi des co^ 
teaux boisés. 

EoGn VBuveaune^ autre petite rivière qui baigne les 
murs de la villed'Ânbagne,des gros bourgs de Roque*^ 
vaire, d'Auriol ^Bouches*du-fthône), qui a son em- 
bouchure dans la mer, dans la petite rade de Mont- 
Redon , territoire de Marseille, longeant rexlréroitè de la 
belle promenade de la cité phocéenne, 1$ Prado '^ 
rHuveaone qui prend sa source non loin du village de 
Sainl-Zacharie (Var),sur les flancs presque horizon-^ 
taux d'une petite montagne boisée Appelée La Sainte 
Buque^ rHuveaune qui a son lit à travers des terres et 
des coteaux richement complantésen vignes, oliviers et 
câpriers, a cependant en automne, à Tépoque des pluies 
torrentielles , une telle abondance d eaux que la ville 
d*Aubagne s'en émeut : elle est presque sur un lac. Ce 
torrent commet parfois des dégâts épouvantables dans 
la presque totalité de son cours (i). 



[i) « Depuis une vingtaine de jours, des pluies continueilessiiS' 
j» pendent les travaux des semailles , font ressembler notre ciel de 
» Provence aa dimai humide et brumeux des tiords de la SeiHt. 
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Si ces Irois cours d «au ta Stagne^ le Loup et VHu^ 
veaune , avaient leurs embouchures dans une rivière 
âfflueDl d*un ilèuve , et qu'elles eussent leur formida- 
bles crues en même temps , Ces torrents ne donne- 
ràient--ils pas deê eaux monstrueuses à leur affluent ? 
et brisant, dans leurs ondées , toutes les digues , bra- 
vant tous les obstacles , ne feraient-elles pas des rava- 
ges calaiiiiteut r^ 

Eh bien ! il y a en France , une foule de ces petites 
ritiëres affluents des grands cours d*eau qui sont eux- 
mêmes des affluents des fleuves , dont les sources et les 
lits s'étalent à travers des pays boisés et cultivés. 

Ces rivières gonflées par les pluies-d'orage « ou par 
des pluies continuelles d'automne , et par une fonte de 
neiges provoquée par te vent d*Eétf et pat tes pluies dt- 
luvtennes , allant grossir le volume des eaux de leurs 
récipients « déjà eux-^mémes enflés par des pluies loca^ 



» Le vent d'Est souffle sans cesse et le MiUtal ùe pèat parvenir à 
» s'établir. 

» Il paraît au reste qae les ploies sont générales. On écrit de 
v> Msrseille qu'on n'avait jamais vu tomber autant d'eau que di- 
» manche et lundi. L'Huveaune a débordé entré Roquevaire et 
» Saint' Loup, et a inondé la plaine Sainte - Marguerite {iénoiv 
» de Marseille). 

yi ÂLaCiotat ( Bouches -du-Rhône], une trombe s'est abaUuè 
n sur la campagne et a occasionné de grands ravages. » 

(La Provence, journal d'Aix, du 28 novembre 1846). 

10 - 
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les , ou par des trombes , on se figurera quelle mul- 
iiplicilë de désastres » ces affreuses masses d*eaui rëu* 
nies doivenl produire dans les bassins des grands 
fleuves (1)! 

L'Italie , la Sicile » n*ont-elIes pas aussi éprouvé en 
1846 , des désasires provenant des inondations? Les 
pluies d'octobre et de novembre 1846, n'ont-clies pas 
fait sortir de leurs lits , lesi rivières et les fleuves de ces 
pays ? Peul-on attribuer tous ces malheurs au déboi- 
sement des montagnes ? c'est ce qu'on n'a pas encore 
Qsë écrire. 

LArno qui traverse les Âppenins , montagnes boi-* 
sées et peu élevées , a eu , il y a quelques années , 
un débordement qui a jeté l'épouvante et la désolation 
dans les contrées qu'il parcourt (2). 



« (1) A la suite des pluies de la semaine dernière et de la 
» fonte det neiges de la montagne , déterminée par un vent Sud- 
7> Est chaud, la Corrèze et la Veeère étaient sorlies de leurs Ii(s 
» dimanche 25 novembre 1 849; la plaine au-dessous de Brîve et 
» aux abords du canal de la Guierle était inondée» ainsi qu'à 
» Grange, à Varels, k Saint-Viancre. 

(Journal Xe Progrès de la Corrèze.) 

« (2) Chose conlradictoh'e en apparence , ce pays (ritalie) , cé- 
» lèbre pour la pureté de son ciel , est celui de l'Europe où la 
D terre reçoit le plus d'eau pluviale. C'est que celle eau ne tombe 
» guère que par grands orages, les pentes y sont rapides. (On 
» peut en dire autant des départements méridionaux de la France) . 
» Qu'-un jour de chaleur fonde la neige sur les montagnes j un 
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M. Aristide Dumonl a donc raison de soutenir, que 
les inondations sonl reffet d'un phénomène qui a mis 
jusqu'ici la science de l'hydraulique en défaut ; que ce 
phénomène ne peut être le produit do dëboisemenl des 
montagnes , ni des défrichements des terrains en 
pente. C'est ce qtie nous avons peuUélre trop longue- 
menl démontré. Mais n'arons-nous pas Ix lutter contre 



» ruisseau qui roulait à peine tin filet d'eati sur une grève de 
» deux cenls pieds de large , devient un torrent qui bal les deux 
i) rives. 

» Au quatorzième siècle , une pluie d* orage faillit emporter la 
i> ville de Florence. Toutes les rivières d'Italie ont un caractère de 
» violence capricieuse. Toutes , elles entraînent des montagnes 
i> un limon qui exhausse peu à peu leurs lits et qui les répandraient 
» dans les plaines environnantes , si on ne les soutenait par des 
i> digues. 

» La mer elle-même semble menacer , sur plusieurs points , 
» d'envahir les terres du coté de l'Occident, tandis qu'elle s* est re- 
» tirée de Ravennes et d'Adria «elle ensable chaque jour le port de 
» Livourne , et refuse de recevoir les fleuves , dès que souffle le 
» vent du Midi. C'est ce qui rendra peut-être à jamais impossi- 
» ble le dessèchement de la Muremneetdes Marais Pontins. 

» Mais c'est surtout la Lombardie qui se trouve menacée par les 
j> eaux. Le Pô est plus haut que les toits de Ferrare. Dès que les 
» eaux montent au-dessus du niveau ordiuaire, la population toute 
» entière court aux digues : les habitants de ces contrées lont tfi^^- 
» nieux sous peine de mort. » 

(Voir Histoire Romaine f République ^ par M. Michelct del'IaS'- 
titut , tome 1" page» 23, 24, 25). 
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de rudes adversaires qui se sont fait un bouclier de 
Vintirêl général du pays^ poqr repousser d'aTance tout 
ce qui. serait écril conlrairement à leurs idées 1 
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ÎIU. 



Si cependanl » la science de Thydraulique est en 
ck)ute sur les causes réelles des inondations , il doit y 
avoir des moyens pour éviter le retour trop fréquent 
de ce fléaa. 

Nous allons , autant que nos facultés intellectuelles 
peuvent nous le permettre, sams avoir la prétention de 
faire de la science , indiquer les travaux d*art qu'il y 
aurait à faire sur nos rivières , sur nos fleuves et 
même sur les torrents et sur les ravins, pour prévenir 
ks calamités dont le pays est si souvent attristé! 

Nous avons dit que les torrents qui ont été en to- 
talité ou en grande partie créés par Teffel des déboise- 
ments et des défrichements , doivent , par leur gonfle- 
ment, douner naturellement des masses deaux aux 
rivières dont ils sont les affluents. Nous avons encore 
dit que la plupart de ces torrents ont aujourd'hui 
des lits très-vastes qui se sont formés aux dépens des 
(erres riveraines très-fertiles. 

En diminuant de beaucoup T^mpitaositè des eaux 
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d^ crue de ces torrenls , on allénoera d'une manière 
sensible la force des eaux des rivières qui sont les réci- 
pients des eaux lorrenlielles. C'est leffet que M. Aris- 
tide Dumonl appelle local. Sous ce rapport, le reboi- 
sement des montagnes deviendrait salutaire. Mais sans 
avoir repours ù tin reboisement général des terrains en 
pente , on peut avoir un boisement bienfaisant pt prp 
duclif par des barrages construits sur les torrents. 

On aura à construire , à cet effet , des dignes en 
travers des torrenls qui sont k mi-ic6le et au bas des 
montagnes dans une ligne perpendicnluire , ou en- 
tre des coteaux. 

Ces digues qui s'appellent dans les Alpes arcs^-cQU-- 
chés , devront être successivement exhaussées et entre- 
tenues avec soin , jusqu'à ce que les plantations d'arbres 
de haute futaie que l'on fera dans les terrains conquis 
sur les lits » soient assez fourrées pour paralyser U 
force des cau|. 

Les barrages, quoique construits dans les lieux mon- 
tagneux où la roche est sur les lieux , seront néanmoins 
coûteux : ils devront dpnc être faits pi^r l'Etat. 

On ne peut compter ni sur une association des 
habitants riverains , ni sur les compagnies ; il faut que 
l'État fasse faire ài ses frais ces travaux primitifs , qui 
serviront de tête h tous ceux qui seront élevés plus tard 
sur les rivières et sur lesQenves. 

L'État rentrerait dans ses avances , soit par une lé- 
(jiïrp taijs imposj&e au| riverains , spil en vendant )es 



I 
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aUerissements, après les avoir boisés en peupliers, sau^ 
lés 9 aulnes. On pourrait même exiger des riverains 
des prestations en nature , pareilles à celles qu*imposè 
la loi sur les chemins vicinaux. Dans aucun cas , ces 
importants travaux ne devraient être confiés à un syn- 
dicat. L'administration forestière, l'administration des 
ponts et chaussées , devraient en avoir la direction et 
la surveillance. 

Ces barrages doivent élre solidement construits sur 
de bonnesl fondations , avec uh fort taltis. On doit 
tnéme faire barrage sur barrage , quand Télévation du 
premier aurait peu de solidité, ou ne suffirait pas pour 
le remblai. On doit encore en construire dans le mê- 
me torrent de distance en distance , et s'occuper du 
boisement presque en môme tem^ps. » 

On propose toutefois, au lieu de barrages, des fossés 
horizontaux ouverts parallèlement à la base de la mon- 
tagne avec jet de terre sur la berge. M. Pollociceau est 
le premier, je crois , qui ait eu l'idée de creuser ces 
fossés dont il aurait fait l'expérience (t). * 

L&^, on néglige er^core de faire la part des difficultés; 
et je puis ajouter que l'on met à lecart l'impossibilité 
q«'il y aurait d'effectuer ces travaux d'art sur le plus 
grand nombre de montagnes élevées. Il faudrait ouvrir 
des fossés sur des montagnes rocailleuses dont le sol n'a 



(t) Voir sa brobnre; Paris, 1847» 
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pas de profondeur el faire bien souvent jouer la mine. 

Pour qu'ils devinssent utiles» les fossi&s devraient être 
profonds ; ils ne pourraient soutenir le choc des eaux 
lorrenlielles s'ils n'étaient pas splidepient établis. 

Ces fossés sont au reste , de temps immémorial f pra- 
tiqués dans les Alpes par les cultivateurs qui défrichent 
les terrains en pente; on les appellp, dans Tididme^du 
pays, çoucières. En tète de la propriété défrichée, on 
ouvre un fossé horizontal qui fait obstacle et empêche 
aux eaux d'orage ou à celles dies pluies abondantes de 
raviner la terre défrichée et mise en culture. Mais ces 
fossés sont le résultat du défrichement. En défonçant le 
terrain , le cultivateur a laissé la dernière tranchée ou- 
verte; et en creusant encore quelques centimètres , il a 
établi le foBsè préservatif. 

On peut au reste» sur certaines montagnes 9 creuser 
les fossés tels que M. Pollonceau les a prescrits; mais 
ces fossés coûteraient beaucoup a l'État. Je doute que 
h dépense ne s'élèv^» d'après la Société des Confé- 
rences forestières (1 ) , dans les Alpes surtoqt , qu,à 160 fr. 
rbectare compris les travaux forestiers Qu sqil le jet dçs 
graines. 

M. PollQnce«iu propose les fossés Iwrizontaux pour 
l^s partiies montagneuse^ du Nord et du Nord-Est 



(i) C'est la Société des Conférences forestières qui veut ouvrir 
ces fossés. On ferait , suivant elle y les semis sur la berge. 



— Ul — 

de la France , pour les montagnes pen élevées des Âr-» 
dennes , des Vosges ; mais les grandes monlagnes des 
Alpes 9 djBS Pyrénées, de TÂnvergne , do Jura ne pour- 
raient être boisées d'après ce système. Ne faudrait-il 
pas recqrer ces fossés pour garantir les semis forestiers 
des ravages des eaux ? On n'aurait que quelques mois 
pour creuser les fossés sur les hautes montagnes, si l'on 
persistait à les reboiser. 

Les fossés horizontaux peuvent cependant présenter 
des avantages si les montagnes sont Sjchisleuses , si elles 
n'ont que des jcouches de rochers sans racines » faciles à 
enlever. Dans aucun cas^ M. Pollouceau ne propose les 
fossés horizontaux comme moyens de reboisement des 
montagnes: mais uniquement comme moyen pour atté- 
nuer la rapidité des eaux et faciliter les barrages. Ce 
serait j^ussi sous ce point de vue que je les croirais 
utiles. 

On doit encourager la construction des barrages et 
même des fossés horizontaux par les particuliers , sur 
leurs montagnes. 

Des primes devront leur être accordées quand ils au- 
ront fait ces travaux d'art» soit par les sociétés d'agri- 
cfillurie et les comices agricoles, sur les fonds distribués 
par l'État , soit par l'État lui-même. 

On devrait encore encourager les particuliers dans 
ces travaux vraiment utiles, en les dispensant d'une 
partie de Vimpôt foncier. 

Après les travaux priniiitifs en barrages^ on aura à 
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encaisser les rivières récipients des eaux des torrents ; 
ces rivières sont les affluents des rivières plus consi- 
dérables qni versent lenrs eaux dans les fleuves , 
ceui-ci, on lésait, ont leurs enabouchures dans la 
mer(lj. 

L'encaissement de ces rivières récipients des torrents 
peut-être fait par des digues végétales plus économiques 
que les digues en pierres, A cet eflet, on remplit de 
grosses pierres de grandes corbeilles en osier. On* met 
ces corbeilles en rangée sur la rivo» on fixe devant 
elles des blocs de rochers, et derrière, sur le gravier 
que l'on a gagné sur Timmcnse lit de la rivière , on 
plante des peupliers, des saules, des aulnes» des osiers 
dont la végétation est prompta. 

Ces arbres et arbustes ont bientôt couvert de leurs 
racines les terrains sur lequel les corbeiUes reposent. 
Plusieurs rivières ont été encaissées par ce mode.. 



(1) M. Rauch estime qu'il y a en France neuf cents fleuves ou 
rivièreê pelitei et grandes^ formant ensemble vingt mille lieues de 
longueurs, donisoixante-neuf de navigables ei treize de flottables. 

M. Rauch fait observer par note que Gassini compte sur sa Carie 
de France, quatre mille cours d*eau ; mais qu'il parait avoir con- 
fondu dans ce calcul un grand nombre de ruisseaux. 

Si , selon les vues de M. Rauch , on complantait en arbres fores- 
tiers de toute espèce, les rives de ces quatre mille cours d'eau 
grands et petits, il y aurait un boisement gênerai dans le pays qui 
modifierait bien certainement la climature de la France et compri- 
merait la force des eaux. 
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On doil toutefois construire des digues en pierres 
avec un talus tris-prononcè dans les points où les eaux 
abondent avec rapidité et fracas , surtout aux coudes 
que font les lits. Ces digues avec talus trés-prononcé^oni 
l'avantage de résister aux crues malfaisantes. Elles ter- 
rassent en quelque sorte les rafales d*eaux. Les vagues 
viennent s y briser et le courant est moins courroucé. 

Une de ces digues à talus presque horizontal a été 
construite sur la rivière la Blione^ en amont du pont 
de Digne, ville chef-lieu des Basses* Alpes. 

Malgré le courroux deç eaux de cette rivière des 
Alpes qui a un courant très-rapide, cette digue est 
restée intacte, Elle est construite depuis trente ans, et 
coûte très-peu d'entretien ; ce qui dédommage TËtat 
de ces frais de construction. 

On fait aussi sur ces rivières des éperons en pierres ou 
en béton , ( mélange de chaux , de sable et de gravier ). 
Ces éperons sont placés de distance en distance. Ils sont 
encore moins coûteux que les digues en pierres conti« 
nues ; mais ils peuvent être emportés plus facilement 
si la masse dçs eaux se porte sur cette fortification et 
Tenlève à la suite d'un affouillement. 

On ne doit pas négliger de détruire les ilôts qui se 
forment au milieu des lits et qui font divaguer les cours 
d'eau. 

L'ilot donne constamment aux eaux une direction 
préjudiciable sur Tune des deux rives, suivant qu'il en 
.est plus ou moins rapproché. Le lit encaissé étant 
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âéblayà , les eaux sniyront «b conrs ë^al qui ne sera 
plus dommageable. 

Ce serait encore à TÉtat à Faire ces travanx , la dé- 
pense serait couverte par le même mode d*exëealion 
des constructions des barrages , ou par les ventes des 
terrains qui seraient conquis sur les lits. 

Toute rivière non flottable » non navigable est la 
propriété des riverains. L^es atténssements comme les 
graviers leur appartiennent, il n'y a qua l'eau qui 
puisse faire question. 

Les riverains des uvières Dotlables et navigables ne 
peuvent s'approprier que les ailuvions, sauf des titres 
contraires à Tégard des terrains en nature d'ûcles. 

L'État faisant opérer Tendiguemeat des. rivières 
non flottables à ses frais» devrait exiger la cession des 
atlérissements et des graviers. Les riverains pour- 
raient y être forcés pour cause d'utilité publique. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique est ici 
incontestable, parce que les atlérissements seront mis 
en culture et donnneront des produits qui augmente- 
ront le bien-être général du pays. On ne viole pas le> 
droit de propriété toujours sacré , puisque TÉtat « par 
ses travaux, aura acheté ce qu'on aura lair de lui aban-* 
donner. 

On sentira la différence qu'il y a entre , s'emparer 
des propriétés en pâturages des particuliers par voie- 
d'expropriation pour cause d'utilité publique , et ac- 
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quérir des allerrissement en graviers donl i origine est 
douteuse (1). 

Les aller rissemehts el les graviers n'Dtit élë concédés 
par les lois aux riverains , qu'à la charge par eux de 
faire des travaux d'art défensifs sur les rivières non 
flotables ; si l'État se charge de les encaisser , les rive- 
rains doivent y contribuer. Ils ne peuvent y contribuer^ 
même dans leurs propres intérêts ^ qu*en cédant à l'Ë- 
ial les graviers qui seront en dehors du nouveau lit de 
la rivière. 



(1) On pourra douter qu'il ait été décidé dans la Société déê 
Conférences forestières , d'expbopbier les particduebs qui se 
refuseraient de faire eux-^mémes îestravauaf de boisement prescrits 
par laloi. II est donc nécessaire de mettre sous les yeux du lec-' 
leur ce qui est écrit à la page 33 de la brochure : Question du dé' 
boisement et du reboisement des montagnes , que cette Société a 
publiée en 1846. 

On y lit : ce Â l'égard des propriétés privées qui entrent , comme 
» nous l'avons vu, dans le total des terrains à boiser pour 500,000 h. 
» environ, il sera, dans notre opinion, très-souvent nécessaire de 
» recourir à la voie extrême , mais salutaire de l'expbopbiation 
y> POUR CAUSE d'utilité publique. Toutefois il faudra d'abord 
» épuiser tous les moyens de conciliation amiable , et mettre les 
» propriétaires en demeure de faire eui-mémes les travaux de 
» boisement prescrits par la loi; on peut espérer que, comprenant 
» leurs devoirs qui s'allieront avec leurs intérêts bien entendus 
» (erreur) , les propriétaires ne reculeront pas toujours (c'est à* 
» dire qu'ils reculeront toujours) , devant l'exécution des mesures 
» que leur prescrira Vintérét général : c*est seulement en cas de 
» TtÏQS que V expropriation devra être suivie, » 
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L'Étal 8*obligcant à faire rencaissement , fei-ait 
vendre les terrains dont il serait devenu cessionnaire» 
Les prix des ventes lé couvriront toiijotirs dé la 
majeure partie de ses avances. Les propriétaires ri- 
verains sont toujours tenus à Une redevance par la loi 
de 1807. Mais les riverains auraient ^ dans Tadjudi- 
cation » la préférence sur les autres enchérisseurs , 
comme cela se pratique ^ suivant une loi , pour la vente 
des terrains des routes nationales et départementales 
abandonnées. 

L'administration des ponts et chaussées , serait spé- 
cialement chargée de la surveillance des cours d*eau » et 
de faire relever les digues. Il est rare que la rivière 
encaissée , n*ail pas » dans un temps rapproché , son 
lit presque au niveau des digues. 

Plus de syndicats ; ils ne sont propres qu*à entraver 
l*adminilralion supérieure dans ses vues d'amélioration 
des cours dcau. 

ai cependant les aller risséments laissés derrière les 
digues sont boisés , si les bois sont fourrés et très-en- 
racinés , on aura un encaissement végétal qui sera très* 
agréable ^i l'œil. Dans ce cas , lexbaussement dëi 
digues presque à fleur d eau serait inutile. J'ai vu des 
digues trés-ancieunes totalement enfouies, couvertes de 
bois et la rivière se trouver naturellement encaissée par 
suite de Talterrissement très-complanté. C'est mômeuii 
rempart inexpugnable contre les crues dangereuses*; 
mais il faut que les terrains boisés se prolongent vers 
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les terres CQllivéeselqu*ii soit défendu de les défricher. 

G est dans celte occurrence que ledéfrichenaent dans 
les lieux en plaine doit être défendu ; mais prohiber 
les défrichements dans les bois en plaine qui ne peu- 
vent élre ravagés par les eaux , c est encore un non^ 
sens que l*on trouve dans notre législation forestière. 

On ne comprend pas cette prohibition, avec nos di- 
settes de céréales y avec Taugmentation certaine de 
population ! 

On ne peut se passer de pain! on peut cependant 
suppléer au bois de chauffage par la houille, par la 
tourbe i comme en Hollande, par les résidus des tan- 
neries, par la lignite. 

Ce sont les terrains conquis sur les lits des torrents 
et sur ceux des rivières qui doivent élre boisés. Là doit 
avoir h'eu un boisement qui sera prompt et fructueux. 

Ces terres complantées en arbres forestiers seront 
meubles et riches en principes végétatifs ; ce sont les 
détritus des montagnes. Le sol des montagnes n*est ni 
riche en feîiwus, ni profond; Tarbre ne peut qu'j 
croître lentement, en languissant. La mousse s*empare 
de Tarbre avant qu'il ait toute sa croissance. On soit - 
que la mousse est un signe d'agonie « surtout pour le 
chêne. 

L'encaissement par plantations aura cet avantage que 
dans les grandes crues, les eaux se répandront sur les 
altérissements et y laisseront un limon qui rendra la 
v6g(^lation plus forte, plus vigoureuse.; les vallées de 
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ces rivières seront pour jamais préservées des déborde- 
ments désaslreax qu'amènent les gratides cfàes. 

Disons comme M. Ranch : a Les rivières possédant 
)» beaucoup de grèves incultes , od pourra les charger 
x> d'épais bouquets d^ bois. Partout il faudra serrer 
» et quadrupler les files le long dés rives« sans cfaindre 
» de les accumuler. La nature est toute puissante ; et 
» dans le voisinage des eaux , elle ne manquera pas 
» d*épandre dans les airs tout ce qui devra orher et 
n enrichir leur domaide. Par cette multiplicité de files 
» d*arbres précoces, les coupes pourront s'effectuer 
» avec ordre sans altérer sensibleinent la majesté de 
i» cet ensemble (1). » 

Craint-on ensuite la pénurie duboisdecon{3truction? 
Tournez vos regards vers la Corse ! Parcourez-la ! tous 
verrez qu'elle peut donner à la ("rance une masse de 
bois de cotistruction. L'Algérie doit eûtore vofis en 
fournir. 

Mais pourquoi craindre une disette de boiSi quand 
nos échanges avec la Russie peuvent nous en procurer 
abondamment? 

Le fatal blocus continental est toujours là comme un 
épouventail pour nos hommes d'État et pour les pro- 
tectionnistes. Il leur semble toujours qu'avec une guerre 



[i) Régénération de la naturt végétale, par H^ Raucb, (ome2, 
page 144. 
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Inarilime, nos |^orls seront hermétiquement fermés 
comme une botte. 

Cest avoir bien pea de confiance dans ta valeur de 
la marine française. Comptons sur sa bravoure et sur 
Ises succès dans une guerre! L'Angleterre qui arme en 
temps de paix n*est pas très- rassurée; et un blocus con- 
tinental est plus effrayant pour elle que pour nous. 

Les droits des neutres né seraient-ils pas respectés? 
On peut avoir, pendant une guerre marilinne , un com- 
merce extérieur florissant, soùs pavillon neutre. 

Pense-t-on ensuite qiie par les chemins de fer, Ton 
ne puisse pas tirer du continent européen, dos bois de 
construction et même des bois de chauiTage? Sommes- 
nous si éloignés de la forél Noire et des forêts de la 
Bohême, etc. ? Avec ces nouvelles et magiques voies de 
communication , non-seulement l'Allemagne sera notre 
pourvoyeuse, mais aussi la Pologne et autres régions 
boréales. Ces pays finiront par échanger leurs produits' 
spéciaux avec nos produits spéciaux. 

Aujourd'hui même ne reçoit-on pas des bois dé con- 

w 

slruction et principalement des mâtures ^ des Etats- 
Unis d'Amérique, de la Russie « de la Norwége? avec 
la navigation à la vapeur , quinze jours suffisent pour 
un voyage aux États-Unis (Ij. On importe de la glace 



(1) Un navire à vapcar a fait le trajet , dans onze jours , dé New* 
Yorc au Havre» 

a 
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de rAmériqae en Europe. Les iocomolivcs changent 
la face du monde commercial (1). 



(1) « L'impor!alion des bois étrangers et principalement des 
» hoiê de construction , essence pin et sapin, augmente d'impor- 
» tance chaque année. La valeur des bois et autres produits fores- 
» tiers importés , qui était , en 1837 , de 34 JOO.OOO fr. s'est éle?ée, 
» en 1844 , à 46,660^000 fr. ce qui donne , en sept ans, un accrois- 
» sèment de 12,600,000 fr. ou de 37 p. 0(0. Le taux minime des 
» droits d'entrée , le transport peu dispendieux sur nos grandes 
» voies fluviales , permettent à ces produits d'arriver jusqu'au 
» cœur de notre pays , de s'y substituer au chêne dans les cons- 
» tructions. ( Voir Annales forestières , tome 5, page 23). » 
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XIV. 



L'endiguemenl des rivières aflluents des fleuves mis 
en question depuis quelques années, doit être une 
suite et une conséquence du barrage des grands et des 
petits torrents 9 et de rencaissement de leurs réci- 
pients. 

MM. les ingénieurs qui ont fait des études sérieu- 
ses et approfondies sur Thydraulique , ne s'accordent 
pas sur le mode d'endiguement de ces rivières, don^. 
les lits sont d'une étendue considérable, et coupés 
par des iscles souvent très-boisées. 

Ces rivières, la plupart navigables et flottables, 
sont du domaine public. Leurs lits, leurs eaux sont 
la propriété de VEtat^ s'il ny a titre ni prescription 
contraire (1). 



(i) Arliclc 560 du Code civil. 
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Il y a cependant des conamnnes riveraines qui ont 
des droits de propriété "^iîT les iscles , ilôts y atterrisse- 
menls qui se sont formés on qui existent depuis des 
siècles sur les lils et sur les rives de ces rivières. Il y 
aura inévitablement lieu à régler, avant tout, les 
droits de ces communes sur tous les terrains qui doi- 
vent être cédés à FËtat ou aux concessionnaires qui se 
présenteront. Et si les communes voulaient résister , 
ce serait encore le cas de les contraindre à en faire la 
cession par Veœpropriation forcée pour cause d'utilité 
publique 'y mais lendiguement sera trop avantageux 
aux communes riveraines, pour qu'elles aient la cou- 
pable pensée de faire de lopposition. 

Par un fort endiguement les territoires de ces com- 
munes seront à jamais garantis des irruptions des eaux. 
Si cependant des terrains très-étendus étaient conquis 
sur les lits, il faudrait respecter les titres de possession 
sur les atterrissements. 

Du moment que les droits des communes et des 
particuliers riverains seront fixés et réglés avec TÉtat, 
rencaissement devra être exécuté. 

Nous n'avons jamais fait des études sur l'hydrau- 
lique, nous ne pouvons donner des idées positives et 
déduites d'une manière scientifique , sur le mode 
d'exécution des travaux d endiguement sur ces affluents 
des fleuves ; mais des observations que le phénomène 
des grands cours d'eau nous ont fait faire au moment 
des fougueuses crues , nous mettront à même de pro- 
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noncer sur Tan des deux modes d*eDcaissemen( que 
MM. les fngénieurs proposent. 

Les uns veulent, ce sonl les plus nombreux» que 
les digues soient insubmersibles et d*autres voudraient 
qu'elles fussent submersibles ; c'est-à-dire que les eaux 
arrivées à la hauteur où eltes pourraient rompre les 
digues et occasionner une inondation, s'écouleraient 
en nappes sur les terrains boisés qui auraient été 
laissés, dans ce but , derrière l'endiguement. 

Ce dernier mode est , selon moi , celui qui devrait 
être adopté. Â cet effet, il est indispensable que l'Ëtat 
soit propriétaire des atterrissements riverains, afin que 
les eaux en se déversant puissent se répandre sur ces 
atterrissements et s'écouler par plusieurs canaux qui y 
seraient établis. 

Je proposerai néanmoins de faire quelques modiG- 
cations à ce mode. Ce serait de laisser, en montant 
la digue , de larges ouvertures de distance en distance ; 
les placer au poiulioîi les grandes eaux peuvent faire 
irruption et emporter la digue par leur force et leur 
contraction. Les eaux fuyant par ces ouvertures que 
Ton appelle communément martelières ^ se dégorge^ 
raient toujours dans des terrains très-boisés el assez 
profonds vers lits terres. L'espace devrait même être 
assez large pour que les eaux fissent lac. Il y aurait là 
un vaste dépôt de limon qui pourrait être vendu par 
rÉtat, pour amender les terres cultivées, qui se trou- 
vent dans le bassin. Ces terres ont Cfi général besoia. 



— 154 — 

d'amendements, reposant sur un fond de graviers. 

L'enlèvement du limon empêcherait Tcihaussement 
da terrain servant de récipient au superflu des eaux 
de la rivière. On pourrait encore y faire des tourbières 
pour avoir un svpplément de combustiblCf 

Les digues submersibles peuvent présenter l'incon- 
vénient à'êlre ébrichées sur un point , et la brèche 
suffirait pour faire emporter la digue entière. 

Il serait encore très-utile et même indispensable 
de construire les digues à grands talus comme celle 
touchant le pont de la ville de Digne que j'ai citée. 
Les martelières seraient construites dans le couronne- 
ment qui surmonte toujours ce genre de digue. 

L'endiguement qui est fait perpendiculairement 
résiste beaucoup moins que celui fait & talus très^ 
incliné. 

Le talus permet de plus fortement enehasser une 
pierre dans l'autre. Les fondations sont mieux assises, 
ainsi que les blocs de rochers qui chaussent la base 
des digues. Les eaux rapides et bouillonnantes ont 
toujours plus de prise sur les fondations qui ne re- 
posent pas sur le roc ; elles y tourbillonnent , et leur 
force est sans mesure. 

Les lits ne doivent pas être très-re^treinls. Il ne fa^t 
pas se reposer sur Tètiage ordinaire. 

L'affluent d'un fleuve sera quelquefois guéable , et 
puis monstrueux au moment de ses grandes crnes^ Il 
faqt avoir vu rouler ces masises d'eaux dans les rivi^resi 
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torrentielles comme la Darance , Tlsëre » la Drôme , 
pour s'en faire une idée ! 

C'est M. Aristide Dumont qni adop(e l'encaisseinent 
par digues submersives; les digues insubmersives avec 
martelières sont proprement des digues submersives ; 
on peut donc adopter le mode d'endiguement que 
propose M. Dumont , mais avec des martelières ; car 
j'admets son 4errain à réservoirs. 

Les frais de ces travaux d'endiguement seront con- 
sidérables 9 il est vrai ; mais TÉlat aura la faculté de 
vendre une partie des terrains]] délaissés par suite du 
rétrécissement des lits. 

En admettant que dans la plupart des^^endroits , le 
lit fut réduit de moitié » un quart serait appliqué aux 
espaces nécessaires pour recevoir les eaux s'écoulant 
des martelières 9 un quart du terrain resterait à vendre; 
et le produit des bois dont les atterrissements seraient 
promptement couverts , donnerait encore un revenu 
considérable. On pourrait encore vendre ces atterris- 
sements avec la servitude de recevoir les eaux tombant 
des martelières. 

Par le produit des ventes des atterrissements^ non- 
seulement rÉtat rentrerait dans la presque totalité de 
âcs avances ; mais le^/^terrains vendus paieraient 
des contributions qui augmenteraient ^les revenus 
publics. 

L'État en déCnitive n'aurait pas de non-vuleurs , 
car la population] riveraine acquérant plus d'aisance ^ 



— 156 — 

donnerait encore an sorcrott d'impôls indirects , soit 
par la consommation intérieure , soit par l*exp3rtatioo 
des produits qui amènerait des importalionj plus con- 
sidérables en denrées étrangères. 

On ne peut négliger de rendre navigables les grands 
cours qui en sont susceptibles. 

La canalisation des fleuves est d'une utilité réelle 
pour le pays , aujourd'hui surtout que ' les bateaux à 
vapeur remontent ces cours d'eau rapidement. 

Ces voies de transport sont indispensables au déve- 
loppement du commerce intérieur, et à une plus grande 
extension du commerce avec l'étranger ; surtout quant 
au transit. 

Les fleuves , comme les canaux 9 doivent être les 
concurrents naturels des chemins de fer. Ils doivent 
empêcher un monopole de viabilité qui deviendrait 
funeste au pays , si l'État n*avait constamment 
réveil à tout ce qui tend à se monopoliser , à tou- 
cher à çettç liberté légal^ dont les Français sont si 
jaloux. 

Que ces deux voies , les cbeminsde fer et la naviga- 
tion «fluviale , soient sagement réglementées , et la 
France, par un grand mouvement d'industries, acquerra 
une prospérité que les autres nations lui envieront. Si 
elle abolit surtout son système prohibitif des douanes , 
système qui est aujourd'hui peu en harmonie avec la 
marche progressive de la civilisation ; m elle sait 
combiner avec habilité le mécanisme des tarifi; 
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de ses douanes , avec la protection modérée que 
lé pays doit a ses industries agricole el manufactu- 
rière (I). 



(1) Dans l'ouvrage que j'ai publié , sous le lilre Abolition du 
syitème prohibitif, je fais connaUre la proleclion à donner à ces 
deux industries. 
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XV. 



Mes connaissances pratiques que j'ai peul-élre éta- 
lées avec trop de témérité ne me permettent pas d'in- 
diquer les moyens à employer pour parvenir à la cana- 
lisation des fleuves, bien que les travaux d'art soient à 
peu près les mêmes que ceux à faire pour l'endigue- 
ment de leurs affluents. 

La France possède un corps d'ingénieurs savant; 
c'est à ce corps qu'est due la gloire de donner au pays 
une bonne et solide canalisation de nos fleuves. Mais il 
faut qu'elle aii un double but : celui de . la navigation 
à la vapeur , et celui de faire disparaître pour jamais 
les inondations dans ces bassins que les grands cours 
d'eau fécondent et enrichissent. 

Les gradations que j*ai présentées pour encaisser tous 
les cours d'eau , depuis le torrent qui est la source du 
fleuve jusqu'au fleuve lui-même, doivent remédier au 
terrible et cruel fléau des inondations. 

En faisant des plantations multipliées dans les tor- 
rents sur lesquels on aura construit des. barrages, ces 
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plantations diviseront les eaux et les rendront mortes, 
qn'oh me passe l'expression , avant leur chotè du 
barrage. 

Les barrages produiront non-sealenienl des atterris- 
sements et un limon qui favorisera leur boisenient , 
non-seulement ils empêcheront réboulemenl des ter- 
res (1), mais ils feront jaillir ces sources que Ton 



(1) Une obserTatioD sur les éboulements est ici à propos. 

Oo a soalenu que le reboisemeut des montagnes arrêterait îfs 
avalanches et let éboulemenit ; c'est une erreur d'autant plus grave 
que le reboisement rendrait au contraire les grands éboulements 
plus fréquents : ils proviennent toujours des infiltrations d*eaux. 

On a vu une masse en terrain se. détacher des montagnes, et ce 
terrain était très-boisé. 

Je me sers du mot /doulemenl uniquement pour indiquer l'entraî- 
nement peu important des terres friables, et surtout de la couche 
supérieure qui est plus ou moins végétale. 

Voici ce que M. Fabre dont j'ai cité ]a> brochure, et qui a écrit 
dans un village perché au haut des Alpes, dit sur reffet des^va- 
lanchee, dans les lieux montagneux boisés : <x Locs mènSe qu'on 
>> voudrait excepter du paccageles clairières résultant de ra.clloD 
» des avalanches, il conviendrait d'examiner , avant tout, si ces 
» vides sont susceptibles de reboisement, 

» On doit observer que de la ligne où s*arrétent les arbres, les 
» arbustes oujirbrisseauœ , ensuite jusqu'à la crête des rochers , 
» il y a encore une très- grande dislance, une pente très-raide ou 
» inclinaison très- forte; que c'est de cette pente que part V avalanche, 
» qui[balaie tout je qui estlsur son passage,iiT que la renaissance 

» DES JEUNES SUJETS NB POURBAFr EN ARRÊTER LE COURS , QUAND 
»~ MÊME UNE SÉRIE DE [rEAUXJ HIVERS SE SUCCÉDERAIENT; ce qUe 

» l'expérience confirme sur tous les points sujets aux ayalanches.» 
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espère obtenir du reboisement des monlagnes. 

Chaque barrage un peu important formera un petit 
étang au moment de la fonte des neiges ou des pluies 
torrentielles. De cet étang , sortira une source d*eau 
limpide, très-abondante, produite par Tinfiltration des 
eaux à travers Tamas de graviers et de limon charriés 
par les eaux diluviennes (1). 

La grande quantité de torrents sur lesquels des bar- 
rages pourront être construits donnera des eaux telle- 
ment abondantes, qu'elles convertiront des rivières 
non flottables eu rivières flottables, augmenteront le 
volume des eaux d'irrigations, et rendront plusieurs de 
nos fleuves navigables toute l'année. 

En boisant les rives de ces [cours d*eau, le vœu de 
M. Rauch pourra se réaliser : « que tous les fleuves 
D navigables, dit-il page 146 , tome 2 , coulent sous 
» les voûtes des beaux platanes entre-colonnés de tous 
» les arbres nautiques qui s'élèveront sous son large 
» feuillage , sans jamais pouvoir l'atteindre dans sa 
y> grandeur! que les canaux de navigation soient ac- 
» compagnes de beaux peupliers, surtout celui de la 



(1) Dans UD domaine rural vaste en montagnes, que je possédais 
dans le territoire de la ville de Digne , j*ai fait construire dans un 
torrent profond unjbarrage qui pourrait servir de modèle dans les 
Â^pes, pour la construction des barrages tels que je les entends. 

L'inGltralion des eaux provenant de la mare donne une source 
abondante. 
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» Caroline, et relevas seulement & des distances régii- 
» lières par le platane qui annoncera le règne et la 
x) splendeur du commerce! Que les rivière^ flottables 
» soient alternativement décorées de saules et de peu- 
» pliers! aux autres rivières conviennent les aulnes, 
» les trembles, les marsaults et les osiers! » 

Les barrage^ faciliteront, en égalisant en quelque 
sorte plus horizontalement ie sol , le boisement des 
montagnes. 

Les terres des montagnes ainsi consolitiées par des 
clefs f il y croîtra naturellement et trés-promptement 
des genêts et autres arbustes. 

Le sol des montagnes se garnit d*arbùstes du mo- 
ment qu'on oppose un obstacle aux èbouléments , au 
charriage des terrés par les eaux. 

Le boisement des montagnes se ferait ainsi successi- 
vement; et par un emménagement des bois qui se con- 
cilierait avec la dépaissance, on aurait bientôt réalisé 
ce beau rêve de beaucoup d*économistes que 1 jnlérét 
public entraîne vers des utopies : le reboisement des 
montagnes. 

Dans les départements méridionaux , l'herbe germe 
et croît mieux dans les bois, s'ils ne sont pas /ourrd5, 
si on a eu soind*y faire un triage, d'enlever les morls- 
bois cinq à six ans après la coupe. 

L*herbe qui reçoit l'action bienfaisante du soleil, et 
qui est en même temps protégée par un beau bois , eit 
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plus abondante , plus drue que sur un sol calciné par 
les rayons du grand astre. 

S'il faut en croire les historiens » les immenses el 
sombres foréls de l'Asie auraient été détruites par les 
conquérants* 

Les grands destructeurs des forêts dans les provinces 
où étaient Thèbes aux cent portes, Ninive, Babylone, 
Sidon, Tyr, Memphis, auraient été Sésostris, Cyrus, 
Alexandre, les Sarrasins , el enfin les Mahométans. 

N'était-ce pas dans ces belles el riches contrées i 
principalement dans la Palestine aujourd'hui si aride ^ 
si déserte! Dans cette terre de Chanaan promise et 
donnée par Dieu à son peuple comme le pays le plus 
fertile de Tunivers , où les patriarches pasteurs 
gardaient leurs innombrables troupeaux de bêtes à 
laine ? 

Les gras pâturages où ces troupeaux paissaient , n e- 
taient-i!s pas dans les forêts? pouvait-il y avoir sous 
ce ciel brûlant des pâturages sur des terres nues ? Le 
voyageur européen qui parcourt aujourd'hui ce pays , 
y voit-il , comme en Hollande , de belles prairies 
émaillëes de fleurs ? Ce n'est donc pas la dépaissance 
qui a fait disparaître les bois delà surface delà terre? 
Ce sont les hommes ! El les hommes sont aujourd'hui 
impuissants pour réédifier l'ouvrage sublime du Créa- 
teur. Mais on conçoit néanmoins , que dans lescon-» 
trées méridionales , les gras pâturages doivent être 
dans les bois. On conçoit encore que la dépaissance est 
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une nëceâsilè dans les départements montagneux ! né^ 
cessitè écrite dans lâ loi. 

Reboiseries itionlagbs sans permettre la dépaissance, 
quand le bois oppose unie défense é la dent dé Ions les 
bestiaux , c*esl évidemment décréter la ruine des habi- 
tants des montagnes qui sont plus pasteurs que labou- 
reurs ! 

M. Hauch y après avoir fait dans son ouvrage 9 Ri^ 
génération de la nature végétale , un tableau émouvant 
de la destruction des forêts dans les quatre parties du 
monde^ dit, il est vrai» t. l'^'p. iOl: « Les Espagnols , 
x> qu'on a trop légèrement acËusés de paresse et d'in-* 
» dolence , sans faire attention sous quel climat ils vi-^ 
» vaienty ont eu la sagesse qui a manqué aux autres 
» peuples , d établir , d*abord & Saint-Domingue , et 
» ensuite dans Vintérieut de leurs immenses possessions 
» de r Amérique , le bégime PASTOBikL qui , amor» 
x» tissant les idées de destruction » a conservé à cette 
» magnifique face de la terre ses riches et délicieuses 
» productions. Sûrement le Brame qui dans llnde , 
)» vit un siècle dans lé calme de la paix , sotis son &a- 
x> nanier qui le nourrit » le loge • Tabrite et le vêtit » 
)i est plus sage et plus heureux , dans sa modéra-^ 
x> fton y que son voisin qui use sa vie à cultiver avec 
» inquiétude , le riz 9 le bétel , le coton , l*indigo « 
» pour amasser de vains trésors qui fut sont le plus 
» souvent ravis, t» 

M. Rauch n*a qu'une idée qu'il a développée avec 
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Qh slyle poëiiqae , c'est celle de recouvrir la ietrede 
son ancienne parure , les forêts. Mais la vie des socié- 
tés modernes plus dure , il est vrai , que celle du 
premier âge , ne peut être la vie primilive. 

Il ne serait pas nécessaire de faire une loi spéciale 
pour le ireboisemenl des montagnes communales 
moyennes , les seules qui peuvent être reboisées , il 
suffirait de modifier le code forestier. 

Il faudrait mettre sous le régime forestier une partie 
des montagnes communales en nature de vague et 
bruyères ou soit par cantonnement » et permettre en 
même temps la dépaissance de toute espèce de bestiaux , 
excepté les chèvres , dans toutes les montagifes com- 
munales boisées ; et déclarer dans la loi le bois de ces 
montagnes défensàbleh râgededixans,parexemple(l). 

Il faut ensuite prescrire à Tadministralion forestière 
de ne faire faire des coupes , qu'après que les bois des 
montagnes reboisées seraient en état de défensabilité , 
et défendre de jardiner dans les bois résineux des com- 
munes pendant trente ans au moins. 

Si TaQouage est nécessaire pour les bois de charpente, 
il faut ordonner la coupe à blanc étoc. On aurait en 



(1) Le code forcslier indique lui-même V âge de dix ans pour la 
défensahilUé^ puisqu'il double lapénalilé, \iO\v[ le dciii de coupe dH 
bois au-dessous de dix ans d*âge. Arlicle 190 du code. 

12 
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même temps du bois de charpente et da bois de chaof* 
fage : il faat en un mot ne pas sacrifier lespâturage$ à 
l'aménagement des bois dans un reboisement. Citons 
encore M. Fabre ; il dit dans Tintrodaction de son 
ouvrage : a Ce que le peuple des montagnes demande 
D à la République, ce n*cst pas la manne dlsraél ; c'est 
» qu'une législation tempérée concilie la conservation 
» des paccages avec Veœistence des cultivateurs qui ne 
D peuvent pas se passer de ce secours ( les troupeaux 
» étant leur unique revenu ) , ni en user convenable- 
7> ment , a cause drs mesures restrictives et bui- 

» NEUSES QUI EN PARALYSENT LA JOUISSANCE. 

» SiTadminislralion supérieure doit veiller à ce que 
» les communes, par cupidité , ne détériorent pas les 
» pâturages , et par de sages règlements , empêcher 
x> de funestes tendances, elle do\{ leur garantir le pai^ 
» sible parcours, en veillant aussi à ce que l'esprit de 

« 

x> conservation, poussé trop loin, n'en altère pas le ré- 
D gime et n'annulle point la dépaissance. 

» Ce que le peuple des montagnes demande, c'est 
» que les paccages haut silués et ceux dans lesquels il 
» ne peut y avoir aucun espoir de boisement ni renais^ 
» sance , soient distraits du régime forestier ; et 
» que ceux qui resteront soumis à ce régime soient si 
» bien délimités j(\n'\\ ne puisse y avoir erreur de lieu; 
» et qu*à cause de ce, le berger qui revient le soir au 
h foyer , ne rentre pas en pleurant la perte de son trou^ 
» peau par Yeffel d'un procés^verhal qui va remplir de 



— 167 -^ 

x> deuil et d* imprécations toute la maison parce quil 
» en consomme la ruine (1). » 

Ainsi, par le barrage des lorrenls, par Tendigue- 
ment des rivières secondaires et des rivières afflaents 
des fleaves, par la canalisation des fleuves , par le boi- 
sement des atterrissements de la moitié des lits des conrs 
deaa, par le boisement par cantonnement des monta- 
gnes communales moyennes, par des encouragements 
en primes aux particuliers qui auraient déclaré è Tad- 
ministration forestière» vouloir boiser telle étendue de 
terrain» en montagnes ou en pente , et faire des bar^ 
rages , on parviendrait à rendre aui populations qui 
habitent les gorges ou vallées étroites des pays monta- 
gneux, à celles qui habitent les bassins des rivières et 
fleuves , cette sécurité dont elles ont été jusqu'ici 
privées. 

Elles se livreraient avec calme et avec émulation à 
leurs travaux agricoles et industriels ; et une prospé- 
rité croissante naîtrait de. celle sècurilé. 

Les Hollandais, avec les gains incalculables qu'ils 
ont fails par le commerce extérieur, n'onl-ils pas 
conquis les immenses prairies qui donnent à ce pays 



(t) La brochure de M. le docteur Fabre , ancien maire de Mey- 
ronnes , arrondissemenl de Barcelonnelle (Basses-Alpes) , se vend. 
chez tous les libraires de Marseille. 
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des ii gras pâturages (I) sor la mer» sur d*iinmcnses 
iacs ? Ce pays n Vl-il pas fail de merveîlleui et soli- 
des travaux qui le garantissent des irruptions des niers 
qui baignent ses côtes? de celles des eaux des lacs qui* 
le sillonnent dans son intérieur? des irruptions des 
eaux du Rhin et de la Meuse qui» avant leurs chutes 
dans la mer, font mille circuits, en confondapt leurs 
eaux? 

La Hollande n*est au figuré qu un tunnel sous les 
eaux de ses lacs, de ses fleuves. De gigantesques tra« 
vaux d*art habilement construits par les habitants, 
tiennent ces eaux comme suspendues; et si les digues 
étaient un jour englouties , ce serait tou.l-à-coup unQ 
nouvelle Méditerranée l 

La France si puissante en force et en richesses ne 
pourrait contenir ses torrents, ses grands cours d*eau ! 
n'y croyons pas ! 

Cette nation a des ingénieurs savants et habiles^ qui 
n'attendent qu'une loi pour prouver au monde entier,^ 
quelle n*est jamais arrii^rce, lorqu'il s*agit de grands 
travaux d*utilité publique , lorsqu il s'agit d'empêcher 
ces catastrophes fluviales qui plongent par ii^lervalles 
et presque périodiquement des populations indus^ 
trieuses dans un gouffre d*afl*reux malheurs ! 



(1) Ce sont les pâturages de la Hollande qui donnent ce fromage 
qui se vend sor tous les marchés du monde, et doi^nei^t ce l)eurre 
^u) a( une réputation si méritée. 
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Terminons par des paroles sorties d'une bouche 
royale : « Jespère que la magniGcence nationale 
» nous permettra d*eritreprendre de grands travaux 
y> d'art pour retenir nos fleuves et nos rivières dans 
p des digues plus fortes et capables de préserver dë- 
» sormais le pays des inondations dont nous avons 
» eu à déplorer les dèsastreui effets (1), » 

Songez aussi , législateurs ; & doter la France de 
grands travaux d'art qui la préservent à jamais des 
inondations ! Vous contribuerez ainsi à reboiser les 
montagnes qui en sont susceptibles. 

Mais, avant tout, faites des modifications au code 
forestier , dans l'intérêt des habitants des communes 
montagneuses! 

Sans nuire à la reproduction des bois et forêts , 
vous donnerez à la France d'immenses et gras pâtu- 
rages; vous donnerez au peuple la viande à bon 
marché, et U famine sera pour toujours éloignée 
du pays. 



' (1) Réponse du roi Louis-Philippe à M. Barlhe, premier pré- 
sident de la cour des comptes , l«r janvier 1847. 
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